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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président ïroplong. 

Audience du 16 janvier. 

DORURE ET ARGENTURE PAR IMMERSION. — DROIT EXCLUSIF 

AUX PROCÉDÉS RUOLZ ET ELKINGTON. DEMANDE EN DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. 

M" Delangle, avocat de MM. Christofle et C% expose les 

faits ainsi qu'il suit ; 

Ce procès, Messieurs, mérite à "un haut degré l'attention de 
la Cour. M. Christoffe a fondé une grande et belle industrie 
d'après un brevet d'invention qui est sa propriété et qui ne 
doit expirer qu'en 1855. Par son jugement, que nous atta-
quons, le Tribunal a décidé que cette industrie était tombée 
dans le domaine public, et de cette manière tous les efforts et 
tous les soins de M. Christofle, en vue du privilège qu'il récla-
me, seraient totalement perdus. 

Une circonstance extraordinaire s'est manifestée dans ce dé-
bat : nous plaidions tout à la fois, devant le Tribunal correc-
tionnel et devant la 4e chambre du Tribunal civil ; c'était la 
îrièine question, soutenue par les mômes moyens ; la solution 
eût dû être la même : nullement ; le Tribunal correctionnel, 
après avoir pris l'avis des savaus les plus compétens, nous a 
donné gain de cause ; la 4e chambre, au contraire, nous a con-
damnés. Permettez-moi de dire qu'il faudrait que je ne sache 
tirer aucun parti ni du droit, ni des faits, si je n'établis pas 
que c'est la première de ces décisions qui est la seule conforme 
à la justice. 

L'art de la dorure des métaux, dans l'origine la plus recu-
lée, consistait dans un amalgame de mercure et d'or; Pline 
atteste qu'il était ainsi pratiqué de son temps. A cet effet, 
l'ouvrier plaçait l'or sur le métal, présentait au feu l'objet a 
dorer, ce feu dégageait le mercure et l'or était fixé. Mais les 
évaporations du mercure étaient funestes à la santé des ou-
vriers; il s'ensuivait un tremblement nerveux, souvent la 
perte de la mémoire et de l'intelligence, et presque toujours 

. une mort précoce. La science et l'industrie se sont efforcées de 
parer à ces inconvéniens. 

En 1783, un chimiste invente une cheminée qui procurait, 
par un fort tirage, une plus prompte évaporation du mercure; 
c'était déjà une amélioration. 

En 1818, M. Ranio institua un prix de 3,000 fr. pour ce-
lui qui ferait faire des progrès nouveaux à ces tentatives ; M. 
Darcet obtint ce prix pour le perfectionnement par lui apporté 
au système do cheminée de 1783 ; mais le mercure figurait 
toujours dans l'amalgame, etle mal était bien peu diminué. 

Depuis longtemps la dissolution de l'or était un procédé 
connu; ne pouvait-on l'employer? Un ouvrage, publié en 1651 
sous le titre De auro potabili, indiquait que Glauber avait fait 
des essais sur ce point et avait obtenu, par la dissolution au 
moyen des acides, une apparence de dorure, bien qu'incertai-
ne et capricieuse et peu adhérente. 

Cependant les horlogers s'étaient servis pendant un long es-
pace de temps de la dissolution à l'aide de, l'eau régale pour 
des objets de petite dimension qui s'oxidaient alors difficile-
ment. De nouveaux essais furent entrepris sur une plus gran-
de échelle par les acid»s; plus les bijoux_de cuivre à dorer 
étaient délicats, plus vite étaient rongées leurs formes et leurs 
vives arêtes. On se préoccupait généralement de nouveaux 
moyens à trouver en France, en Allemagne et.même en Russie. 

Le 11 octobre 1846, M. Elkington, Anglais, fabricant de 
bijoux, avait pris un brevet d'inveniion pour quinze ans pour 
la dorure par immersion, sans détérioration de la pièce à do-
rer, au moyen de 1 substances alcalines au lieu d'acides : ce 
procédé, qui prenait le nom do dorure par voie humide, ou 
wi trempé, ou par immersion, était une très grande innova-

ion. I[
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 résulta qu'à Paris, par exemple, l'industrie très 

tivf U ' 1ue ^° ' a bijouterie eu faux fut ruinée par la base. En 
rte iï8 " était pas nu seul objet, c'était un paquet de pièces 

' que l'on trempait ainsi, après en avoir détaché tout 
Tu était étranger au métal, et la dorure s'y fixait immédia-

tement. 

..'^"'el'ois, le problème n'était pas encore résolu ; les grosses 
l 'wes nécessitaient encore l'emploi du mercure. L'Académie 
es sciences, préoccupée des louables 'efforts dont elle était 
emoin > offrit un prix pour la découverte, objet de ces efforts, 

parmi les prix institues par M. Montyon. 
te 19 décembre 1840, à une époque où était connu le pro-

~~ae de M. Elkington, qui, le 29 septembre précédent, avait 
W is pour la dorure galvanique un brevet en addition à sou 
Précédent brevet de quinze ans pour la dorure par immersion, 

date du 11 octobre 1836, M. de Ruolz demande « un bre-
vet d'invention et de perfectionnement de dix ans pour un pro-
C] ? de dorure, sans mercure, de l'argent, de l'orfèvrerie et 
•je la bijouterie d'argent, et spécialement des objets les plus 

M
 ts ' le ' 3 cîuo 'e hiigraue d'argent. » 

Me Delangle donne lecture de l'exposé fait par M. de Ruolz, 
y dans lequel il fait remarquer qu'il n'est nullement question 
de dorure ni d'argenture galvanique. 

^e document se termine ainsi : 

" Sans avoir la prétention de regarder comme une décou-
'Brte la simplification du procédé anglais, en y substituant 
aurate potassique, nous nous bornons à constater ces deux 

Points : 

« 1° Jusqu'à présent dore-t-on l'argent sans mercure en lui 
nonnant la couleur convenable? Non. Existe-il une maison 
^uejcoiique dorant pour le commerce l'argent par immersion? 

« Notre procédé crée donc une industrie nouvelle 
« 2° Enfin, nous réclamons positivement comme notre pro-

n ir*^ exc '",s 've ' e procédé consistant à couvrir l'argent d'une 
Pellicule très mince de enivre qui le rend susceptible d'être 

°re par tous les procédés, quels qu'ils soient, qui convien-
°e»tu ce dernier métal. 

« Nous ne terminerons pas sans prévoir et réfuter deux ob-
jections que pourraient mettre en avant les personnes intéres-
sées à inspirer à la masse du public "des idées fausses ou des 
terreurs ridicules. 

« D'abord, n'est-il pas bizarre de recouvrir de cuivre, mé-
tal commun, l'argent, métal précieux, à qui l'on donnerait 
ainsi l'apparence d'une pièce de cuivre doré '? 

« Enfin, l'usage pour la table de la vaisselle ainsi dorée ne 
sera-t-il pas dangereux par la présence du cuivre? Il nous se-
ra facile de prouver que ni l'une ni l'autre do ces objections 
n'est fondée en raison, en rappelant que la pellicule de cuivre 
est d'une ténuité infinie, inappréciable en poids, qu'elle n'est, 
pour ainsi dire, qu'une soudure unissant l'argent à la couche 
d'or, tellement mince enfin, que nous ne saurions mieux la 
comparer qu'à la faible et inappréciable couche d'iodure d'ar-
gent dont se recouvre la plaque argentée dans l'expérience du 
daguerréotype, d'ailleurs tellement liée à l'or que l'on ne peut 
enlever ce dernier par usure sans mettre l'argent à nu. Nous 
pourrions ajouter que la dorure rouge (si longtemps employés 
pour le vermeil) contenait pour lui donner la couleur, et à 
l'état d'alliage, une quantité de cuivre bien supérieure à notre 
pellicule. Nous pensons donc n'avoir pas à nous étendre da-

vantage sur ce point. » 
Ainsi, ajoute M e Delangle, pas d'ambiguïté. En appliquant 

les procédés antérieurs, on ne peut parvenir à dorer l'argent, 
qui est réfractaire; mais comme le cuivre reçoit facilement la 
dorure, il convient d'appliquer une pellicule de cuivre pour 
arriver au succès; voilà tout; rien déplus, rien de moins. 

Lel7 juin 1841, M. de Ruolz demande un brevet d'addition, 
dans lequel sont indiqués, pour la première fois, les procédés 
de dorure et d'-rtrgenture galvanique au moyen do cyanure sim-
ple ou-prussiate blanc avec addition d'acide hydrocyanique 
(ou acide prussïque),et dont voici le résumé : 

« POINTS CARACTÉRISTIQUES DE L'INVENTION. — Qu'il me soit 
permis d'insister sur les points qui me paraissent caractériser 
ici l'invention. 

« 1" L'emploi de la pile. — Le seul savant qui se soit oc-
cupé d'appliquer le -courant électrique à la dorure est M. de La 
Rive; or, cet illustre physicien lui-même (Ann. de chim. et de 
phys., t. III, p. 399), s'exprime ainsi : « J'essayai, il y a en-
viron quinze ans, de faire passer le courant d'une forte pile à 
travers une solution d'or, en mettant au pôle positif un fil de 
platine et au pôle négatif l'objet à dorer; mes essais ne furent 
pas heureux, je ne pus par ce moyen dorer que du platiné. 
Quant au laiton et à l'argent, je ne réussis point à les dorer; 
l'action chimique qu'exerçait sur ces métaux la dissolution 
d'or toujours très acide les dissolvait et empêchait l'or d'adhé-
rer à leur surface. » 

« 2° L'emploi pour la première fois des 'combinaisons de 
cyanogène avec l'or et l'argent, dont les solutions, n'attaquant 
pas le métal à dorer, détruisent l'obstacle qui avait arrêté le 
savant célèbre que nous venons de citer, et empêché jusqu'ici 
l'application de la pile. 

« Nous terminons en émettant le voeu que ces essais, qui 
nous ont coûté de longs travaux et des frais considérables, 
puissent être utiles à la science, d'une part, en portant l'at-
tention sur une classe intéressante de composés (les cyanures) 
peu étudiés jusqu'ici, vu leur peu d'utilité; de l'autre, en po-
pularisant l'usage de cet admirable instrument, la pile, que 
nous appliquons pour la première fois à l'industrie, et dont la 

construction, jusqu'ici malheureusement fort négligés,. Jerait 
dès lors des progrès rapides. » 

M. de Ruolz ne s'en tient pas là; il présente à l'Institut un 
mémoire où il réunit toutes ses découvertes, et demande qu'on 
décide qu'il a vaincu toutes les difficultés. Une commission ést 
nommée; elle se compose dé MM. Thénard, larcet, Pelouze, 
Pelletier et Dumas; ce dernier rapporteur. Le mémoire de M. 
de Ruolz, après d'expression étendue de ses sentimens philan-
thropiques pour la classe ouvrière, développe l'invention bre-
vetée le 17 juin 1841, et se termine par la demande de la ré-
compense à laquelle l'auteur croit avoir droit; fort bien, sans 
doute, s'il a résolu le problème ; mais avait-il, en réalité, in-
venté quelque chose? Est-ce que MM. Elkington n'avaient pas 
déjà pris, au mois de décembre 1810, c'est-à-dire huit mois 
auparavant, un brevet conçu dans des termes non équivoques, 
un brevet d'importation qui avait constitué jour propriété ? 
Quels'étaienl les brevets de MM. EklingtonîEn 1836, premier 
brevet pour la dorure par immersion, délivré à M. Henri El-
kington; ce brevet, grâce à l'importation, avait été appliqué 
en France; dans tous les ateliers on s'en était servi ; la -con-
currence n'était pas possible àcot égard. Le 29 septembre 1840, 
M. Henri Elkington prenait ùn brevet d'importation, dont voici 
le résumé : 

que- ce n'est pas seulement l'or, le platine et l'argent qu'on 
peut appliquer sur quelques métaux, mais le cuivre, le plomb, 
le zinc, le nickel, le cobalt, etc., qui, mis à contribution selon 
les circonstances, viennent à leur tour changer l'aspect des ob-
jets sur lesquels on les force à se déposer, ou bien leur com-
muniquer des' propriétés nouvelles. 

« C'est assez dire que l'agent qui détermine ces précipita-
tions métalliques n'est autre chose que la pile, mais la pile ap-
pliquée à des dissolutions d'une nature convenable et dont 
jusqu'ici la nécessité n'avait point été comprise pour ces sor-

tes de réactions. 
« Nous demanderons à l'Académie la permission de l'ar-

rêter quelques momenssur un art qui aura pour effet presque 
certain de détruire tous lesateliers si dangereux, de dorure au 
mercure, qui "transportera jusque dans la plus humble chau-
mière l'usage agréable et salubre de l'argenterie, qui permet-
tra d'appliquer le vermeil à une foule d'objets d'un usage com-
mun, et, par cela môme provoquant une déperdition considéra-
ble des métaux précieux, viendra ranimer l'exploitation des 
mines d'argent, rehausser le prix avili de ce métal, et faire 
équilibre à l'excès de production qui à son égard se manifeste 
depuis longtemps d'une manière si frappante. 

« Les détails dans lesquels nous allons entrer feront aisément 
comprendre, en effet, les conditions nouvelles dans lesquelles 
va se trouver le commerce et le maniement des métaux pré-
cieux, en présence d'un art qui permet de dorer, d'argenter, 
de platîner toute matière métallique, à toute épaisseur, sans 
altérer en rien ses formes les plus délicates, d'un art qui avec 
l'objet permet de refaire le moule, tout comme avec le moule 
il donne M moyen de reproduire l'objet; d'un art, enfin, on 
les produits s'obtiennent sans bruit, sans appareil, sans dé-
pense première, sans main-d'œuvre, et où le moindre empla-
cement suffit pour une exploitation étendue. 

« La commission connaît toute la gravité de ses paroles ; 
elle les a mûrement pesées. Mais il était do son devoir do ré-
veiller alors qu'il en est temps, et en présence d'un danger 
inévitable, la sollicitude de l'administration et celle du com-
merce. 

« La dorure sur laiton et argent, celle qui se pratique le 
plus, se faisait constamment, il y a peu d'années encore, au 
moyen du mercure, 

« Dans les essais que nous avons faits du procédé,do M •■El 
kington, nons avons doré du laiton, du cuivre ot de l'argent. 

« En opérant sur une cuillère de dessert en argent, avec la 
liqueur portée à 60° centigrades, on obtient une dorure rapi-
de et régulière. .A peine immergée, la cuillère était déjà cou-, 
verte d'or. Par chaque miaule, il s'en déposait environ 5 cen-
tigrammes, et nous n'avons pas prolongé l'expérience lorsque^ 
après six pesées successives, nous avons reconnu que la quan-
tité demeurait la môme pour le même temps. 

« On peut donc augmenter l'épaisseur de la couche d'or à 
volonté, et se rendre compte de celle épaisseur par la durée de 
l'immersion. 

« Mais le cyanure de potassium simple est un sol coûteux, 
difficile à conserver en dissolution, dont remploi susciterait 
divers obstacles, en fabrique, et il reslc douteux qu'en l'em-
ployant la dorure se fit à meilleur compte que par la niétho la 
actuelle au mercure. 

« Ainsi que nous l'avons fait remarquer plus haut, lai ni ::; 
que M. Elkington sollicitait une addition à ses brevets, M, de 
Ruolz, de son côté, prenait un brevet d'inveniion pour le un"; 
me objet. Le brevet de perfectionnement de M. Elkipgfon.- est 
du 8 décembre 1840; celui de M. de Ruolz, du 19 décembre, 
Tout démontre que M. de Ruolz a travaillé de son côié, sans 
connaître la demande de M. Elkington; d'ailleurs ses procédés 
sont aujourd'hui fort différens do ceux de l'industriel anglais. 

« Laissant de côté ces questions de, brevet que nous n'avons 
pas à examiner, et nous renfermant dans la discussion scient i -
fique, nous allons exposer à l'Académie les résultats remar-
quables obtenus par M. de Ruolz. 

« Dorure — Pour appliquer l'or, M. de Ruolz emploie la 
pile, comme le font MM. do ta liive et Elkingfon ; ntfiis il i 
éprouvé une telle variété de dissolutions d'or, qu'il lui a été 
facile d'en trouver de moins chères et de plus convenables que 
celle dont M. Elkington fait usage lui-même. 

: Ainsi, il s'est servi : 1° du cyanure "simple de potassium ; 
2" du cyanure d'or dissous dans le cyanoferrure jaune; 3° du 
cyanure d'or dissous dans le cyanoferrure rouge; 4° du chlo-
rure d'or dissous dans les mêmes cyanures, 5° du chlorure 
double d'or et de potassium dissous dans le cyanure de potas 
sium; 6 e du chlorure double d'or et de sodium dissous dans 
la soude ; 7° du sulfure d'or dissous dans le sulfuru de potaSr 
sium neutre. » 

Le rapport se termine ainsi : 
« Votre commission vient donc vous demander avec con-

« Je réclame l'emploi des oxydes d'or ou de l'or métallique 
dissous dans le prussiate de potasse ou do tous autres prus-
siates solubles pour couvrir les métaux, ou aver; quelques uns 
des sels sus-indiqués (les sels doubles), combines avec les 
oxydes d'or. . 

« Je réclame également l'application d'un courant galvani-
que pour dorer les métaux avec quelque solution convenable 
d'or, excepté le chloride d'or, qui est peu propre à cet usage. 

« Je fais observer que, par solutions convenables, j'entends 
celles dans lesquelles les substances alcalines, terreuses, ou 
autres sels sont combinés avec l'or. 

« Enfin, je réclame l'application du courant galvanique pour 
couvrir les métaux avec de l'or, soit que les objets qui subis-
sent l'opération soient d'un seul métal ou composés, c'est-à-
dire revêtus d'une couche d'un autre utétal, soit enfin de toute 
matière revêtue également d'une couche de métal. » 

Enfin, un brevet de quinze ans était pris le 29, décembre 
1840, par M. C.-R. Elkington, pour l'argenture galvanique, 
brevet dont voici le résumé : 

« Je réclame l'emploi d'une solution d'argent dans du prus-
siate de poîassc ou autres prussiates solubles, pour argenter 
les métaux, et l'application d'un courant galvani pie avec une 
solution d'argent quelconque, soit comme simple solution dans 
un acide ou combiné avec des sels, à l'exception du nitrate 
d'argent, qui est connu, mais peu en usage. » 

Ainsi, la dorure au moyen de la pile, par bains avec sub-
stances alcalines en dissolution dans le prussiate de potasse 
ou tous autres prussiates solubles, voilà les brevets Elkington. 

La commission nommée par l'Académie fit son rapport ; il 
est nécessaire de rappeler quelques passages de ce document; 
il commence en ces termes : 

« Un art nouveau, de la plus haute importance, car il tend 
à rendre générales les jouissances du luxe lo mieux raisonné, 
vient, sinon de naître en France, du moins d'y recevoir des 
développemens inattendus. C'est l'art d'appliquer à volonté les 
métaux les plus résislans ou les plus beaux, en couchés minces 
comme celles d'un vernis, ou en couches plus épaisses à vo-
lonté, sur des objets façonnés avec d'autres métaux moins chers 
et plus tenaces que ceux-ci. 

« Ainsi, des objets en fer, en acier, c'est à dire tenaces, durs 
ou tranohans, mais oxydables à l'air, peuvent, tout en conser-
vant leurs anciennes propriétés, devenir inaltérables au moyen 
d'un vernis d'or, de platine ou d'argent, vernis si léger et si 
mince que leur prix s'en ressent à peine. 

« Des ustensiles eu cuivre, laiton ou élain, qui seraientdan-
gereux ou désagréables, peuvent recevoir la même préparation 
en couchés plus épaisses et en devenir inaltérables à l'air, 
inodores et d'un emploi salubre. Et comme l'agent qui opère 

fiance que le Mémoire de M. Ruolz soit admis 
du Recueil des Savans étrangers . 

« Mais elle vous demandera de plus, et cela dans des vues-
d'intérêt public faciles à comprendre, de décider qu'une copie 
du présent rapport soit adressée à MM. les ministres de la 
guerre, de la marine, des finances, des travaux publies cl de 
l'intérieur, qui pourraient y trouver des renseignemens déna-
ture à intéresser les services dont la haute direction leur est 
confiée. » . 

Les conclusions de ce rapport ont été adoptées. 
. Voilà donc M. de Ruolz glorifié ! Cependant n'y a-t -il pas là 

quelque erreur? S'il s'agit d'une question de chimie, i! fau-
dra nous incliner; mais tout le monde peut errer sur des da-
tes. M. Elkington a adressé des observations à l'Académie. 
Voici quelques passages de cej, écrit utiles à rappeler. 

« La dorure au trempé, que l'on compare à la plus mau-
vaise dorure au mercure, lui est cependant supérieure par la 
beauté et l'éclat, alors même quitte n'a reçu qu'une premiè-
re couche ; mais il est facile de donner aux objets des. couches 
d'or successives, de manière à atteindre et même a -surpasser 
la dorure au maximum par le mercure, ainsi que l'Académie 
peut s'en convaincre par lès échantillons que nous avons 
l'honneur de soumettre à son appréciation. 

potas» 
le < oi,u-

ussiîge 
s ration 

îple. 
sùset 
lait 

de tels effets possède une puissance sanslimites, il faut ajouter 1 simple de potassium qu'il a mis en usagt 

aire partie 

« La commission distingua l'un de l'autre ces deux procé 
dés de dorure, par la raison que le premier, qui repose sur 
l'emploi de la pile, permet d'obtenir de la- dorure à toute 
épaisseur et de dorer tous les métaux, ce qui l'assimile au. 
procédé de la dorure au mercure, tandis que le second four-
nit une dorure mince qui ne remplace réellement pas la do-
rure au mercure, et qui le plus souvent ne s'applique pas aux 
mêmes objets. Cependant elle soumit les ateliers où sa prati-
que la dorure par voie humide à un examen scrupuleux; elle 
en étudia les procédés avec soin; elle les fit répéter et varier 
sous ses yeux. 

« Mais au moment où elle allait faire connaître son opinion 
à l'Académie, de nouveaux ineidens vinrent compliquer la 
question, en lui donnant des proportions et un intérêt tout à 
fait imprévus. 

« J^n^ej^.Jacomniission connaissait diverses publications 
ou documens émanés de M. de La Rive, professeur de physi-
que et correspondant de l'Académie, où cet habile physicien 
fait connaître les résultats qu'il a obtenus par la dorure exé-
cutée au moyen de la pile, en agissant sur des dissolutions 
de chlorure d'or. Ce procédé, dont la commission avait com-
pris tout l'avenir, permet d'augmenter à volonté l'épaisseur 
de la couche d'or ; mais il offre des inconvéniens réels, dus à 
quelques difficultés d'exécution, et à certains défauts d'adhé-
rence entre l'or et le métal surlequel on l'applique. Le prin-
cipe physique, base du nouvel art, une fois trouvé, il fallait 
encore y joindre toutes les ressources chimiques nécessaires 
pour y rendre la dorure solide, brillante, capable de prendre 
ie mat, le bruni et les couleurs; enfin il fallait surtout ren-
dre l'opération économique. 

« La commission connaissait aussi tout ce qui concerne le 
procédé de dorage par voie humide, tel que le pratique M". El-
kington, soit en France, soit en Angleterre, ot elle avait cons-
taté que ce procédé ne pouvait pas remplacer, dans le plus 
grand nombre des cas, ,1a dorure au mercure. En effet, par la 
voie humide, on ne peut fixer qu'une quantité d'or tellement 
faible à la surface de la pièce, qu'il est impossible à la meil-
leure dorure par voie humide d'atteindre l'épaisseur à la-
quelle la plus mauvaise dorure au mercure est forcée d'ar-
river. 

« Ainsi, il restait quelques doutes dans l'esprit de la com-
mission sur l'efficacité du procédé de M. de La Rive dans la 
pratique, quoiqu'il parût de sa nature capable de remplir l'ob-
jet que se propose la dorure au mercure ; et elle était demeu-
rée convaincue que, de son côté, le procédé de M

4
 Elkington ne 

remplace pas la dorure au mercure, tout en constituant une 
nouvelle et très intéressante industrie. La commission avait 
cru pouvoir conclure de ses essais, que le procédé de M. de La 
Rive donne une dorure assez épaisse, mais manquant de soli-
dité, d'adhérence, tandis que celui de M. Elkington, où l'ad-
hérence est parfaite, no donne pas l'épaisseur qu'exigent les 
pièces bien fabriquées au mercure. 

« Diverses réunions de la commission, où les représentais 
de M. Elkington avaient été appelés, avaient fourni l'occasion 
à ses divers membres d'exprimer très nettement leur opinion 
sur ce point, et l'on n'avait fait connaître aucune solution à la 
difficulté dont nous étions préoccupés. 

« Sur ces entrefaites, l'Académie reçut de M. de Ruolz un 
Mémoire où se trouvent décrits des procédés dans lesquels l'au-
teur, .combinant l'emploi de la pile et celui 'des dissolutions 
d'or dans les cyanures alcalins, arrive à obtenir sur tous les 
métaux une dorure à la fois adhérente, solide et d'une épais-
seur susceptible de se modifier à volonté, depuis des pellicules 
infiniment minces jusqu'à des lames de plusieurs millimètres. 
Généralisant son procédé, M. de Kuolz l'applique à l'or et à 
l'argent, au platine et à nombre d'autres métaux plus diffici-
les à réduire. 

« Ce Mémoire, les produits qui l'accompagnaient, avaient 
vivement excité l'intérêt de la commission, lorsque l'agent de 
M. Elkington, à Paris, s'empressa de soumettre à l'Académie 
un brevet pris par M. Elkington, et antérieur de quelques 
jours à celui de M. de Ruolz. La commission reconnut, en ef-
fet, avec surprise, 'que ce brevet existait, qu'il renfermait la 
description d'un procédé, pour l'application de l'or ayant de 
l' analogie avec celui de M. do Ruolz, et elle eu est encore à 
comprendre aujourd'hui par quels motifs onlui a caché l'exis-
tence de ce brevet, qui répondait victorieusement à toutes sus 
objections, tant qu'il n'était pas encore question de M. de 
Ruolz et de ses procédés. « 

Et plus loin : 

« Dans le brevet de M. Elkington, lo mot prussiate de po-
tasse, qui est employé sans autre définition, pouvait laisser de 
l'incertitude; car les chimistes connaissent trois prussiates de 
potasse: lo prussiate simple, lo prussiate jaune ferrugineux, 
et le prussiate rouge. Lo mandataire de M. Elkington, prié 
de s'expliquer sur ce point, nous a dit que le brevet entendait . 
parler du prussiate simple, du cyanure de potassium. Eu effet, 1 d'une date antérieure. 
lorsqu'il a exécuté devant nous ses procédés, c'est le cyanure I " D'un autre eftlé, dans la partie du rapport qui conceime 

V M,, de Ruolz, il y a des erreurs de faits qui peuvent porter pré* 

« Nous ne contestons pas que le cyanure de potassium sim 
pie soit un. sel coûteux. Nous ne contestons pas non plus ce 
que M. Wright a pu dire à M. Dumas sur la nature du sel 
employé par lui ; mais ce que nous n'admettons pas, c'est que 
M. Elkington soit obligé à faire usage du cyanure do 
sium simple dans la condition où ou le trouve dans 
merce. La vérité est que M. Elkington emploie le p 
jaune ferrugineux, après lui avoir fait subir une prép: 
qui lui donne en quelque sorte l'apparence du cyanure 
Voici en quoi consiste son procède : Il met dans un 
une certaine quantité de prussiate jaune ferrugineux qu'il 
calciner, et, lorsque la calcination est arrivée au point voulu, 
il fait piler le sel et il en obtient une poudre semblable à celle 
renfermée dans le paquet ci-joint. Lorsqu'il veut s'en servir, 
il plonge une partie do cette poudre dans une certaine quan-
tité d'eau pour la faire dissoudre, et il filtre ensuite; la par-
tie ferrugineuse reste dans le filtre, et le surplus sert à com-
poser son bain. 

« Comme on le voit,- c'est du cyanure simple extrait du prus-
siate ferrugineux dont le prix est peu élevé; d'ailleurs, les 
termes généraux dont M. Elkington s'est servi dans ses bre-
vets indiquent assez qu'il s'est réservé la faculté d'employer 
toute espèce do cyanures solubles dans ses manipulations. 

« Nous ne comprenons pas non plus les motifs qui ont dé-
terminé M. lo rapporteur à déclarer à l'Académie que le cya-
nure de potassium simple est difficile a conserver en dissolu-
tion, et que son emploi susciterait divers obstacles en fabri-
que. Nous le comprenons d'autant moins que le bain de do-
rure qui a servi aux expériences dans le laboratoire do M. 
bu mas est encore celui dont nous faisons usage actuellement 
que nous emploierons dans six mois, dans un an et plus, par-' 
ce que. nous n'avons pas besoin de te renouveler; il est en 
quelque sorte perpétuel. Ainsi, le prix de cette matière n'est 
rien pour nous, puisque, la dépense une fois faite, elle ne se 
renouvelle plus, ou du moins très rarement. 

« Il résulte de ces'détails que la dorure de M. Elkinglou, 
par le procédé galvanique, est meilleur marché que toute autre-
du même genre, y compris celle au mercure, et cpi'il pourra 
dans tous lés temps soutenir avec avantage la concurrence 
qu'on serait tenté de lui faire. 

« Nous répéterons ici que, si nous avions été interrogé par 
M. le rapporteur sur la-question de savoir si M. Elkington s'é-
tait occupé de procédés relatifs à l'argenture ou du platinago 
des divers métaux, nous lui aurions répondu par la produc-
tion des divers brevets que M. Elkington a obtenus depuis 
longtemps, et dans lesquels M. de Ruolz a pu puiser des 
renseignemens utiles pour produire les objets qu'il a présen-
tés à l'Académie. Si nousavions été consulté à cet égard, nous 
aurions- offert de répéter dovant la commission les procè-
des brevetés de M. Elkington. Des expériences à ce sujet ont 
été faites à plusieurs reprises, et notamment en- présence do, 
porsonnes dont le témoignage ne peut être révoqcé en doute. 
Dans l'une d'elles, qui a eu lieu on présence do M 
le résultat obtenu a été complet. Nous rappelons, i 
souvenirs de ce savant académicien, et nous ne 
qu'il ne confirme' ce que nous avançons. Du resl< 
mes prêt à mettre sous les yeux de l'Académie d 
gentés par le procédé do la pile galvanique, et 
par celui à raison duquel M. Elkinglou a clé bre\ 
eeinbre 1840. Il a encore d'autres brevets 
métaux et pour couvrir et colorer d'une 
qui en sont susceptibles , afin de [ 

Pelletier, 

pour argenter les 
couehq de zinc ceu.v 

ur oxydation, 
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judico à M. Elkinglou. 

« Ainsi que nous l'avons l'ait remarquer plus haut, dit M. 
« le rapporteur, tandis que M. Elkington sollicitait une ad-
« dilionàscs brevets, M. de Huolz, de son côté, prenait un 
« brevet d'invention pour Te même objet. Le brevet de perfec-
» lionuemcnt de M Elkington cstdu 8 décembre I8I0; celui 
« de M. de Ruolz est du 19 décembre. Tout démontre que M. 
« de Ruolz a travaillé, de son côté, sans connaître la demande 
« de M. Elkington; d'ailleurs ses procédés sont aujourd'hui 
« fort dillérens de ceux de l'industriel anglais. » 

« Il y'a dans celle phr. se plusieurs erreurs matérielles. 
« Et d'abord, c'est le 29 septembre 1810 que M. Elkmgion a 

l'ait le dépôt des documens nécessaires à l'obtention du brevet 
qui lui a été délivré le 8 décembre suivant. A compter de 
tette dernière époque, il a été loisible à M. de Ruolz de pren-
dre communication de la spécification de M. Elkington dans 
les bureaux du ministère de l'agriculture, et du commerce. 
C'est ordinairement ce que l'ont les inventeurs avant de récla-
mer un litre d'invention. 

« Depuis, M. Elkington a sollicité un nouveau brevet de per-
fectionnement qui est aussi relatif à la dorure des métaux au 
moyen de la pile galvanique. 

« Tous ces titres auraient été mis sous les yeuxde lacommis-
sion, si nous avions pu supposer qu'elle aurait eu à y puiser 
des élémens utiles au rapport qu'elle a présenté à l'Acadé 
mie; car dans le principe il ne s'agissait que de procédés de 
dorure. 

« C'est le 19 décembre 1810 que H. de Ruolz a sollicité son 
premier brevet d'invention, c'est le 15 lévrier suivant qu'il lui 
a été délivré. (Voir le Bulletin des Lois, n° 827, art. 107, de 
la proclamation des brevets.) 

« Ainsi, entre le 29 septembre 1840 et le 19 décembre de la 
ïnème année, il s'est écoulé plus que quelques' jours, et nous 
pouvons aussi supposer que, pour travailler de son côîé, M. 
de Ruolz a connu la demande et les procédés de M. Elkington 
pour v puiser des moyens de travail. 

« A Dieu ne plaise, cependant, que nous ayons l'intention 
d'incriminer, en quelque manière que ce lût, les intentions de 
M. le rapporteur. On l'a induit en erreur à dessein ou autre-
ment; mais nous tenons à ce qu'elle soit rectifiée. « 

L'Académie, reprend M e Delangle, avait à décider à qui elle 
donnerait le prix Montyon. Il était difficile qu'elle se déju-
geât ; M. de Ruolz, d'ailleurs, méritait des encouragemens. 
Après discussion, l'Académie décerna le prix à M. Elkington 
et à M. de Ruolz, en les mettant sur la même ligne. 

Maintenant que sont devenus dans la pratique et le com-
merce les procédés en question, et comment M. Christofle en 
cst-il devenu propriétaire'.' 

M. Christofle faisait un commerce considérable d'exportation 
do bijouterie. M. de Ruolz, dont les affaires étaient en mauvais 
état (et je ne lui en fais pas un reproche, mais c'est un fait 
qu'il faut uîeu constater), avait transmis son breveta M. diap-
rée, teinturier ; M. Christofle avait vu opérer chez M. Cbappée 
par lo procédé Kuolz ; il crut voir là le germe d'une impor-
tante industrie. 

Le 15 février 181-2, M. Cbappée fait cession du brevet Ruolz 
à M. Cbrislolle, qui s'engage à verser au cédant la moitié du 
produit de toutes les autorisations partielles qu'ils concéde-
raient à des tiers, soit en France, soit à l'étranger ; la moitié 
du produit de toutes indemnités obtenues pour communica-
tion à dos tiers; enfin, la -moitié de tous avantages quelcon-
ques qui seraient retirés par les procédés Ruolz, et la moitié 

< du prix de façon, etc. M. do Ruolz intervient à cet acte, promet 
son concours, ses conseils et son assistance, à l'effet de faciliter 
l'exploitation des procédés en question, garantissant leur prio-
rité et efficacité, et les faire valoir au besoin vis-à-vis de tous 
contradicteurs. 

Le 14 mars, traité direct entre M. de Ruolz et MM. Chris-
tofle elC c . 

M. de Ruolz s'engage à diriger, surveiller et faire par lui-
même, tant que besoin sera, tous les travaux du laboratoire 
de rétablissement; ces travaux consistant surtout dans la pré-
paration des diverses liqueurs, des mixtures diverses) qui se-
ront nécessaires à l'exploitation industrielle de ces différens 
procédés. 

M. Cbrislolle paiera 4,000 francs par an à M., de Ruolz. 
Celui-ci aliène-t-il sa liberté? Non, il peut .se retirer; mais; 
en ce cas, « M. de Ruolz, inventeur des procèdes, devant con-
server, aux termes des lois et règlemens, le secret des procé-
dés delà fabrication qu'il dirige ne pourra, on cas do rup-
ture des présentes, sauf le cas de renonciation par MM. Chris-
tofle et C'a l'exploitation des brevets dont il s'agit, faire au-
cun travail ni prendre aucun intérêt, soit direct, soit indi-
rect, dans un établissement ou dans un commerce du même 
genre ou analogue pouvant faire concurrence, et ce, pendent 
les quinze aimées qui suivront sa retraite, à moins que cette 
refaite ne soit tout naturellement amenée par l'expiration des 
brevets. » 

Possesseur du secret et des brevets, M. Christofle établit à 
grands frais des ateliers pour l'exploitation; mais .un. danger 
.existait et se révèle immédiatement. M. Elkington écrit à un 
de ses correspondais de Paris : 

« Je ne sais pas quel droit M. do Ruolz peut avoir, car il 
doit avoir pris sou brevet pour le procédé dans une hroxeusa-
ble ignorance de notre brevet, ou volontairement connaissant 
son existence. Pendant huit mois il à pu le consulter au bu-
reau des brevets à Paris. Des lectures publiques en ont été faites 
plusieurs fois en Angleterre, et il eu a été parlé dans les di-
vers écri's périodiques qui circulent à Paris. 

« Je serais le dernier à nuire à M. Ruolz injustement; mais 
s'il est dans son tort, soit volontairement, soit par ignorance, 
il. ne faut pas qu'il compte établir son droit par la respectabi-
lité ou le crédit des personnes qu'il a persuadées qu'il est lin-
ventéur, car je suis tout à fait disposé de' dépenser autant 
d'argent que L'affaire en exigera pour défendre mes propres 
droits, soit contre lui, soit contre ses amis, 

« Il y a encore une autre question que je veux mentionner 
pour qu'il la-considère mûrement (quoique je ne puisse ad-
mettre le fait pour exact un seul instant), mais supposant, 
comme vous le dites, qu'il pourrait attaquer mon brevet pour 
quelque cause que ce soit. 

« Le sien (comme privilège) ne vaudrait pas un shelling, 
car mon brevet pourrait être exploité par tout le inonde, par 
suit; de la grande publicité qui lui a été donnée avant la date 
de son brevet.' » 

Ainsi, on dit à M. Christofle: Ou la paix ou la guerre; la 
paix, c'est-à-dire une rançon ; la guerre, s'il le faut: on dépen-
sera tout l'argent nécessaire. Ici le plus intéressé, c'était M. de 
Ruolz. On l'interroge. Fallait-il soutenir la lutte? Etait-il sta-
de la priorité de son invention'/ No devait-on pas craindre de 
succomber? M. de lïuolz repond qu'il faut subir la loi que fait 

■ Elkington.. Dès lors, deux actes sont dressés entre MM. Elking-
ton et Christofle; le premier, notarié à la date des 13 et 20 
mai 1812, par lequel chacun concède à l'autre le droit de faire 
usage de ses brevets, et le deuxième, sous seing privé, à la 
même date, suivant lequel, 
îH« Outre les autorisations que les parties se sont accordées 
réciproquement, M. Elkington ès-noms autorise MM. Christo-
fle et C' à se servir de -ses procédés pour la dorure dite au 
trempé; il prend également l'engagement formel de lui démon-
trer la possibilité do déposer par les procédés galvaniques 
trois kilogrammes d'argent sur le cuivre, le laiton, le fer, le 
mailleohort, au moyen d'une dépense qui n'excédera pas 120 
fr., non compris les frais de décapage. 

« A ces considérations, MM. Christofle et C° s'engagent à 
lui payer, à titre de redevance, 25 p. 100 sur les bénéfices 
nets résultant des affaires traitées par leur maison, spéciale-
ment destinée à l'exploitation des brevets dont s'agit. » 

Ainsi, il est bien établi que c'est M. de Ruolz qui a reculé 
devant M. Elkington et qui lui a l'ait la part du lion. 

La convention s'exécute, et M. Christolle réunit tous les bre-
vets. Mais ici se passe un fait inouï. 

C'est le. 13 mai qu'avait clé faite la convention ; ce même 
jour, dans l'étude de M

1
 Buehère, M. Elkington avait déclaré à 

M. Christofle que le perfectionnement apporté par lui à son 
invention première consistait dans l'emploi d'une lamé d'or ou 
d'une lame d'argent qui se dissolvent dans" le bain au fur et à 
mesure qu'il est appauvri par les dépôts effectués par le cou-
rant galvanique sur les pièces à dorer ou à argenter. 

Eh bien ! le surlendemain 15 mai, M. de Ruolz adresse à 
l'Académie des. sciences une note d'autant plus importante 
qu'elle a été écrite pour répondre probablement aux doutes 

tenus au même état de saturation, 

positif d'une lame d'or qui se dissout pour remplacer l'or 
posé; et qu'ainsi le même bain peutservir indéfiniment. L 

en se servant comme pôle 

dé-
pose; et qu'ainsi le même nain peutservir indéfiniment. L'ex-
périence nous a conduit à considérer ce résultat comme une 
erreur. En effet, pendant que nous avons déposé sur une pen-
dule 20 grammes d'or, la lame d'or placée au pô|c positif s'é-
tait à la vérité attaquée, mais n'avait perdu en poids qu'un 
gramme. Du reste, ce moyen, fût-il réel, repose sur l'emploi 
de la pile à courant constant, tel que nous l'employons, et 
est inconciliable avec l'appareil à cloison, lo seul décrit dans 
leà brevels de M. Elkington. * 

Tout cela se trouve démenti par l'examen du livre tenu par 
M. de Ruolz, constatant toutes les opérations de dorure et d'ar-
genture faites dans nos ateliers ; et on n'a point doré de pen-
dule ayant pris vingt grammes d'or. 

Et cela se trouve démenti aussi par une expérience de dix 
années dans notre établissement où les procédés de M. Elking-
ton sont appliqués et où la lame d'or ou d'argent remplit le 
rôle annoncé par- lui. 

Dans cette même note on lit aussi ce passage : 
« Quant aux avantages économiques, on en jugera, du reste, 

en songeant qu'il résulte des livres de notre établissement que 
le gramme d'or tout appliqué, nous revient à 3 fr. 55 c, la 
valeur intrinsèque de l'or étant, comme on le sait, de 3 fr. 
50 c. i 

Eh bien ! les livres de notre établissement, invoqués par M. 
de Ruolz, constatent que l'or, au lieu do 3 fr. 55 c, comme il 
le dit dans sa note, nous coûtait 4 fr. 28 c, c'est-à-dire 78 c. 
de façou au lieu de 5 c, c'est-à-dire encore 780 fr. par kil. au 
lieu de 50 fr., comme il le dit dans sa note! 

Et c'est le surlendemain du jour où M. Elkington nous a 
donné la construction des appareils convenables pour cette 
opération, et lo lendemain de la signature d'un traité ratifié 
par M. de Ruolz, qui n'y aurait consenti que parce que les 
procédés de M. Elkington donneraient des résultats beaucoup 
plus économiques que les siens, que M. de Ruolz a écrit cette 
note ! 

Enfin M. Christofle possédait tous les brevets; si ceux de M. 
de Ruolz avaient pu être attaqués, ceux de M. Elkington ne 
couraient point ce risque : on allait donc pouvoir marcher. 
Mais un autre obstacle se présentait, tout personnel à M. de 
Ruolz. Il avait beaucoup de créanciers; je répète que je ne dis 
cela que pour obéir aux nécessités de la cause; souvent il s'é-
tait adressé à M. Christofle pour réclamer des services qu'il 
avait obtenus sans peine, et ses lettres font foi de sa grati-
tude. C'était néanmoins une fâcheuse situation, un va-et-vient 
incessant d'huissiers. Comment faire face à ces désagrémens? 
On obtint des créanciers qu'ils renonceraient à toutes pour-
suites contre M. de Ruolz, et M. Christofle s'obligea à payer 
à M. Chappée 75,000 francs, et à M. de Ruolz, dans les mains 
de ses créanciers, 75,000 francs; de plus il fut dit, art. 3 de 
cette dernière convention : 

« M. de Ruolz s'interdit expressément, et sous peine de tous 
dépens, dommages et intérêts, de s'occuper en France et dans 
les Etats de la Grande-Bretagne, soit directement, soit indirec-
tement, de l'exploitation des procédés analogues au dépôt des 
métaux les uns sur les autres, avant l'expiration du dernier 
brevet de M. Elkington à ce sujet, mais il se réserve la facul-
té d'en faire usage dans tous autres pays. » 

En vérité, si c'est M. de Ruolz qui est aujourd'hui notre ad-
versaire, n'avons-nous pas sujet de nous en étonner? 

A la date du 15 juillet 1845, une société fut établie entre 
MM. Christofle et Elkington et consorts, au capital social de 
1,600,000 francs. L'art. 10 attribua un million ou mille ac-
tions à ces derniers; mais on avait compté sans les contrefac-
teurs. Deux cent soixante-dix plaintes durent être déposées. Un 
sieur Roseleur, entre autres, fut condamné, quoiqu'il préten-
dit que la dissolution par lui opérée ne fût pas la môme que 
celle décrite dans nos brecets et par nous mise en usage. Un 
sieur Bertrand avait aussi été condamné; mais M. Christolle 
consentit ensuite à lui donner quelques autorisations dans des 
termes restreints. 

On approchait de l'époque de l'expiration des brevets El--
kington. La concurrence était à craindre ; M. Christofle .était 
résolu à se défendre. Dans les bureaux de l'Assemblée consti-
tuante, il avait été question d'acquérir les brevets de M. 
Christofle. Le 15 décembre 1850, M. de Ruolz croit devoir 
écrire à messieurs les représentans une lettre qu'il termine 
ainsi : 

«Je profite de cette circonstance pour soumettre à votre ap-
préciation s'il ne serait pas convenable que l'Assemblée fit, au 
début dé toute découverte d'une utilité incontestable, et consa -
crée par les récompenses académiques, ce qu'on a fait pour le 
daguerréotype : qu'elle en fît l'acquisition pour le public. Je 
pense qu'il y aurait là bien-être pour tous et économie pour 
l'Etat; car j'aurais été heureux, à l'origine de mon invention, 
de vendre au pays, pour 6,000 fr, de rente viagère, c'est-à-
dire 80,000 fr. à peu près, ce que l'on veut vendre aujourd'hui 
près de 300,000 fr. après dix années d'exploitation. 

« Sans faire appel aux sentiméns do nationalité de l'As-
semblée contre des prétentions qui tendraient à faire d'une in-
vention française une découverte anglaise, contre des préten-
tions qui condamnéraient les décisions de l'Académie des 
sciences à mon égard, j'ai l'honneur de lui répéter que les 
questions d'hygiène, de philanthropie et d'utilité générale, 
n'ont été mises en avant que pour couvrir des»intérêts tout 
personnels. 

RÉSUMÉ. 

« tous autres procédés analogues au dépôt des métaux les uns 
« sur les autres, avant l'expiration du dernier brevet de M. 
« Elkington à ce sujet ; mais il se réserve la faculté d'en faire 
« usage dans tous autres pays. » (Ce dernier brevet n'expire 

qu'en 1855.) i 

«Si, malgré cet avertissement que nous croyons de notre 

loyauté de donner, quelques personnes se servaient d( s procé-
dés de dorure et d'argenture prétendus personnels à M. de 
Ruolz, et qui ne sont, ainsi que nous l'avons déjà prouvé, que 
des modifications apportées aux procédés de M. Elkington, le 
seul et véritable inventeur, nous nous verrions dans la dou-
loureuse nécessité de les poursuivre devant les Tribunaux 
compétens. 

« Nous vous prions, Monsieur, de ne point prendre cet avis 
connue dirigé personnellement contre vous; c'est une mesure 
générale que nous adoptons pour que ces hommes, malheu-
reusement trop disposés à porter atteinte aux droits d'aulrui, 
ne puissent, au jour du débat, prétendre en avoir ignoré. 

« Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma parfaite con-
sidération. 

« Ch. CiiniSTon .E et C", 
« Seuls propriétaires d -s brevets de dorure et 

d'argenture de M. Elkington et de ceux de 
M. de Ruolz, qui, en dehors de la dorure 
et de "l'argenture, concernent le cuivrage, 
le zincage, le plombage, l'étamage, le pla-
tinage, le niekelage et autres; ces derniers 
tombent dans le domaine public le 19 dé-
cembre courant. * 

aussi peu acide que possible, dans 10 parties d'eau distin-
filtrez; mêlez les deux solutions. Ensuite, pour argenter > 
nez : eau distillée, 100 parties ; prussiate jaune de poias,

Pre
" ' 

de fer, 15 parties ; faites dissoudre; ajoutez cynaïui'rc rt'.
ei 

eut, 1 partie ; chauliez. » *r-
Qu'il résulte des documens produits au procès, et not 

ledit do M. Dumas, que l'emploi du p
3
"

1 

"lue 

Attendu que do, ce qui vient d'être dit, il résulte qu'Eiy 

n'a pas, dans son brevet susdit et dans aucun auirebreî? 

ment du rapport, sac... , -, - - —
r

.„.
 ull

 . 
sialc jaune île potasse et de fer est beaucoup plus écononr 
et présente plus de garantie de salubrité que le prussiate 
pie di; potasse ; 

ton n'a pas, dans sou 
antérieur à celui délivré a de Ruolz In 31 janvier 1842,

 Sli 
demande, en date du 27 septembre 1811, décrit la soi

ut
;
n

Sa 

avec emploi du prussiate jaune de potasse et do fer,
 0

'
u c

» 
noferrurc de potassium, et qu'il ne peut réclamer un

 pr
jS[ 

légo pour cet emploi ; que ses brevets ne lui donnent un di-o'* 
exclusif que pour la solution avec le prussiate simple d 
tasse l 'O-

qu'avait fait naître dans l'esprit .. de'MM. les membres de la 
commission ai» pri* Montyon la réclamation de M. Elking-

ton. , . 
On lit dans cette note le passage suivant: 

« M. Elkington a avancé que ses bains étaient toujours main-

« 1° La question, réduite à l'argenture, comme on l'a vu, 
est purement industrielle, et en dehors de toute question hy-
giénique. 

« 2° Comme principe général, l'Assemblée voudra-t-êlle ad-
mettre le rachat de brevets d'invention, dans la dernière pé-
riode de leur durée? 

«3° Youdra-t-elle, en présence d'un procès imminent, ot dont 
la solution lointaine ne pourrait empêcher que plus tard, et 
pour bien peu de temps, le retour des procédés en question au 
domaine public, l'Assemblée, dis-je, voudra-t-elle disposer de 
l'argent des contribuables pour acheter ce qui, jusqu'à preu-
ve du contraire, appartient a tous de plein droit? 

« Tel est le résumé des observations que j'ai cru devoir-vous 
présenter, afin d'éclairer votre conscience sur la valeur réelle 
de l'acquisition qu'on veut l'aire l'aire au pays. 

« En terminant, j'ai l'honneur de vous prier de remarquer 
que, bien qu'ayant essentiellement à nie plaindre de M. Chris-
tolle à mon égard, je ne suis poussé à fa démarche que je fais 
aujourd'hui par aucun sentiment d'aiiimosilé; niais vouscorn-
prendrez, Monsieur, que lorsqu'il s'agit d'attribuer à un 
étranger tout le mérite d'une invention nationale, lorsqu'on 
veut déprécier aux yeux do tous le fruit de mou travail cl de 
mes veilles, il y va de mon honneur, et que je dois inter-
venir. 

« Agréez, Monsieur le représentant, l'assurance de mon 
respect. 

« H. DE Rl'OLZ. 

« Chimiste, membre de la société des ingé-
nieurs civils, chevalier de -la Légioii-
d'Honneur, deCharles III d'Espagne,etc., 
prix Montyon de l'Académie des Scien-
ces, médaille d'or 1849. 

« Rue de Verneuil, 53. » 

Cependant, continue M* Delangle, M. Chris'tofle propose 
une réunion d'un jury d'honneur; M. de Ruolz s'y refuse et 
préfère un appel aux Tribunaux. L'Assemblée nationale cessa, 
d'un autre côté, de se préoccuper de l'acquisition des brevets. 
Il fallait que le public fût instruit, et voici en quels termes M. 
Christofle le fit par une circulaire répandue dans le commerce: 

« Paris, 7 décembre 1850. 
« Monsieur, 

« Mon intention n'est pas de porter devant le public le pro-
cès qui doit nécessairement avoir lieu d'ici à peu de jours en-
tre M. de Ruolz et ma société ; mais je tiens à me mettre à l'a-
bri du reproche de surprise, au moment où je serai forcé d'o-
pérer dessaisies chez les personnes qui auraient l'imprudence 
de céder aux excitations de M. de Ruolz. 

« Je veux aussi, bien que cette convention n'engage que M. 
de Ruolz, 'et pour faire apprécier la moralité de sa conduite 
porter à la connaissance de tous l'article 3

e
 du traité par le-

quel il abandonne toute participation à notre affaire, moyen-
nant la sommede 160,000 francs, payée tant à lui qu'à son 
associé, M. Cbappée; cet article 3 e est ainsi conçu : 

« M. de Ruolz s'interdit expressément, et sous peine de tous 
« dépens, dommages et intérêts, de s'occuperen France "et dans 
" les Etats de la Grande-Bretagne, soit directement, soit in 

Ceci n'ayant pas arrêté les contrefacteurs, il y a eu des 
poursuites, et après un rapport favorable de M. Chevalier, 
commis par justice, ces contrefacteurs ont été condamnés en 
police correctionnelle. 

M. Charpentier, lui, a cru qu'il devait procéder autrement 
En se fondant sur la publication de la circulaire de M. 
Christ 41e, laquelle, disait-il, en supposant à tort que les pro 
cédés Elkington ne devaient expirer qu'en 1855, avait mis 
obstacle à l'établissement d'industrie du même genre, et même 
à des commandes qui n'auraient pas manqué d'être faites aux 
autres fabricans, il a fait assigner MM. Christolle et C" en 
10,000 fr. de dommages-intérêts. 

Sur cette demande est intervenu le jugement suivant, à la 
date du 28 août 1850 : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1382 du Code civil 
tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dom-
mage, oblige celui par la faute de qui il arrive à le réparer 
que la loi ne détermine ni ne limite les faits auxquels elle at-
tache cet elfet, et que, dès-lors, il n'y a d'exception qu'à l'é-
gard des faits que l'on avait le droit d'accomplir, et lorsqu'on 
s'est renfermé dans l'exercice de son droit; 

« Que, dans tous les autres cas, il y a lieu d'examiner seu-
lement si lo fait a causé un dommage à celui qui en demande 
réparation ; 

« Que le fait de publier que l'on a le droit exclusif d'exer-
cer une industrie, lorsque l'on n'avait pas ce droit 'exclusif, 
peut, s'il a causé un dommage à autrui, donner lieu, au pro-
fit de celui qui en a souffert, à une action en dommages-in-
térêts ; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que Christofle a fait 
publier et distribuer des circulaires'annonçant au commerce 
qu'il avait, comme cessionnaire des brevels délivrés à Elking-
ton pour ses procédés pour dorer et argenter les métaux par 
immersion, le droit exclusif de se servir des procédés décrits 
dans les brevets délivrés à M. de Ruolz, et que la demande de 
Charpentier est fondée sur ce .que la publication de ces avis 
aurait empêché la réalisation de marchés entre ledit Charpen-
tier et diverses personnes pour l'emploi desdils procédés, et 
qu'il va lieu d'examiner si les procédés qui font l'objet des 
brevets de Ruolz, aujourd'hui tombés dans le domaine public, 
sont ou non compris dans les brevets antérieurement pris par 
Elkington, et si, en conséquence, Christolle, comme cession-
naire dosdits brevets d'EIkington, a le droit exclusif de se 
servir desdits procédés décrits dans les brevets de Ruolz, et 
si, en faisant distribuer des circulaires, il n'a fait qu'user d'un 
droit ; 

« Attendu que les brevets dont s'agit, pris tant par Elking-
ton que par de Ruolz, l'ont été avant la promulgation de la loi 
du 5 juillet 1844, et qu'ils sont, en conséquence, régis par 
les lois des 30 décembre 1790, 7 janvier 1791 et 14 mai 
1791 ; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 4, n° 2 de la première de 
ces lois, celui qui voulait conserver une propriété industrielle 
était tenu de déposer une description exacte des principes, 
moyens et procédés constatant sa découverte ; 

« Que cette prescription est renouvelée dans l'art. 1" du 
titre II de la deuxième des susdites lois ; 

« Qu'il résulte des termes et de l'esprit desdileslois que cette 
description est ordonnée comme condition du droit privatif et 
exclusif qu'elles assurent à l'inven.eur et dans un intérêt pu-

blie, pour qu'à l'expiration delà durée d idit privilège, et 
lorsque l'invention tombera dans lo domaine public, chacun 
puisse faire usage du procédé décrit; 

« Qu'on conséquence, le porteur d'un brevet ne peut récla-
mer de privilège que pour les procédés expressément et for-
mellement décrits; 

« Attendu qu'il est constant en fait qu'il résulte de tous les 
documens produits au procès que, dès avant les brevets El-
kington, le procédé pour dorer et argenter dans une dissolu-
tion d'or ou d'argent, et au moyen de la pile, avait été décrit 
dans des ouvrages imprimés et publiés, -et exécuté notamment 
par Bruguatelli et de La Rive, et que )es brevets dudit Elking-
ton n'ont pu porter que sur la composition de la solution d'or 
ou d'argent; qu'il en est de même de ceux de Ruolz; 

« Attendu que, dans la description annexée à son brevet, 
demandé le 29 septembre 1840, et délivré le 8 septembre 
suivant, Elkington décrit la composition d'une solution d'or, 
obtenue avec du prussiate de potasse, eu ces termes : 

« Au lieu d'employer une solution d'or, comme je l'ai indi-
qué dans mes précédons brevets, je fais usage (Ton oxide d'or 
préparé par des moyens connus, ou de l'or divisé (pie je fais 
dissoudre dans une solution de prussiate de potasse ou de 
soude : pour 31 grammes 25 centigrammes d'or converti en 
oxide, j'emploie 5 hectogrammes de prussiate de potasse dis-
sous dans quatre litres d'eau, et je lais bouillir pendant une 
demi-heure. » 

« Que, s'il annonce ensuite dans la même description qti .. 
a remarqué que les sels a double base, et particulièrement 
ceux connus sous le nom de sels haloïdes, sont aussi suscepti-
bles de dissoudre l'or et font également partie du droit privatif 
qu'il réclame, et s'il y déclare qu'il réclame aussi l'emploi des 
oxides d'or et de l'or métallique dissous dans le prussiate de 
potasse ou de tous autres prussiates solides, d'un côté, il y dit 

même temps qu'il a trouvé qu'il était préférable d'emplover 
la solution d'or obtenue de prussiate de potasse, et, d'un au 
tre côlé, il n'a pas désigné nommément le prussjatc jaune de 
potasse et de fer, ni indiqué les proportions dans lesquelles 
ce prussiate et les autres qu'il ne nomme pas devaient être 
employés; 

« Et qu'enfin il résulte des documens de la cause, et notam-
ment du rapport fait à l'Académie par M. Dumas, au nom de 
la commission chargée de donner son avis sur les procédés 
dont les auteurs pourraient mériter le prix Montyon que le 
mandataire envoyé par Elkington pour fournir les ranseigne-
mens demandés par ladite commission sur les procédés, appe-
lé à s'expliquer sur la question de savoir quel était le' prus-
siate qu'Elkington avait entendu désigner, a déclaré que le bre-
vet entendait parler du prussiate simple ou cyanure de potas-
sium, et qu'en effet, lorsqu'il a exécuté ses procédés devant 
ladite commission, c'est le cyanure simple do potassium qu'il 
a employé ; , " 

« Attendu que dans la description jointe à son brevet 
délivré le 16 janvier 1842, de Ruolz décrit une solution' 
laite a 1 aide de cyanure de potassium ou prussiate do platine 
simple, mais que, dans la description jointe au brevet de-
mandé par lui le 27 septembre 18 il, et délivré le 31 janvier 
1842, de Ruolz, après avoir indiqué la manière do composer 
les solutions destinées à dorer ou argenter, avec indication des 
quantités proportionnelles des diverses substances employées 

indique comme préférable l'emploi du prussiate jaune de po-
tasse et de fer, et dit que la préférence doit être donnée à une 
solution qu'il décrit en ces termes : « D'abord, pour dorer 
d'une part, prenez 0 parties de prussiate jaune de potasse et 

de 1er pur et aussi exempt que possible do sulfate; dissolve/. 
I dans 60 parties d'eau distillée, a l'aide d'une douce chaleur ■ 

« Que de Ruolz avait, au contraire, décrit lo procédé n
m 

dorer et argenter au moyen do l 'emploi du prussiate jaune/ 

potasse et de fer, et que son brevet avait été valablement i
(r

j! 
pour cet objet, et que ledit brevet étant tombé dans le dorn* 
ne public en entier, sauf ce qui concerne l'emploi des prusaiî 
tes simples de potasse ou cyanure de potassium, qui apparu^ 
au brevet d'EIkington, le droit d'employer la dissolution,, : 

y est décrite appartient à tous, et que Christolle, comme ce
s
' 

sionnaire d'EIkington, n'avait pas lo droit de publier njM 

était seul propriétaire do ces procédés, ct-dc poursuivre corn 
me contrefacteurs ceux qui s'en serviraient dans le commerce 
et qu'il doit, en conséquence, la réparation du tort q

u
'j[' 

causé par cette publication ; 

« Qu'il résulte des documens produits au, procès par Çhâr 
penlier, que la publication et distribution desdites circulais 
ont empêché l'exécution des traités qui étaient en voie de

 C
o

n
. 

clusion entre lui et des tiers, et (pie ces publications ei'dj
5
. 

tabulions lui ont causé un dommage, et que le Tri ! «una^ 
trouve d'ans les documens de la cause des élémens sufiisan

s 
pour apprécier ce donunage; 

« Par ces molifs, 
« Dit que lès brevets d'EIkington n'ont conservé un privilà» 

que'pour les solutions d'or et d'argent obtenues au moyen d,, 

prussiate simple de potassium ou cyanure de potassium 
simple ; 

« Condamne Christolle à payer à Charpentier une sommede 

2,000 francs, à titre de dommages-intérêts pour les causes 
sus-énoncées ; 

« Met de lïuolz hors de cause, condamne Christolle aux dé-
pens. » 

Chose étrange! ajoute M" Delangle, le 24 août 1850, nous 
avions triomphé en police correctionnelle, sur les conclusions 
conformes, de l 'organe du ministère public ; et le 28 août 
quatre jours après, notre droit nous était contesté. Ce serait le 
cas do dire, tout en conservant le respect dû aux magistrats 
aîea judiciorum. 

M. le président : Voulez-vous, maîtro Delangle, donner lec-
ture du jugement de police correctionnelle? 

M' Delangle : Je réservais cette lecture comme résumé pour 
la fin de ma plaidoirie ; toutefois, je me conforme aux désirs 
de la Cour. 

M' Delangle, après cette lecture, fait observer que, d'ans 
l'instance Charpentier, M. de Ruolz, bien que mis hors de 
cause- par le jugement, a -interjeté appel. Qu'est-ce que M. 
Charpentier ? dit l 'avocat, c'est le gendre et lé successeur de ce 

même M. Bertrand, qui, après sa condamnation, a obtenu une I 
transaction de M. Christofle, en s'engageant à ne pas dépasser 
les limites do l'autorisation de fabrication qu'il recevait de 
cette transaction et à respecter et à faire respecter, au sur-
plus, les brevets de M. Christofle. Comment! parce qu'il y 1 
aura eu ce changement dans l'atelier Bertrand, ce sera M. 
Charpentier, son gendre, qui prendra l'initiative d'un procès 
contré l'homme qui lui a bénévolement concédé une transac-
tion ! Si la justice était contrainte de souffrir une telle action, ; 
certes la morale ne saurait l'admettre. 

Mais M. de Ruolz, qui pourra comprendre sa poursuite? A 
deux reprises il a reçu de M. Christolle le droit d 'exploiter le 
brevet Elkington jusqu'à l'expiration du plus étendu de ces 
brevets ; il s'est interdit toute concurrence; et en 1850, quand) 
il y a encore cinq ans à courir, il écrit à l'Assemblée natio-
nale que M. Christofle est désormais sans aucun droit; qu 'ait 
1 er janvier un procès est inévitable, et qu 'il sera, lui, l 'auxi-
liaire de ceux qui le feront. Devant le Tribunal, le défenseur 
de M. de Buolz, avec une ardeur, un entraînement, un talent 
qui étaient bien de nature à faire impression, a fait l'éloge, 
un éloge pompeux de son client, comme s'il s'agissait d'une 
affection personnelle; il a compris dans cet éloge le père, le 
grand'père, toute la famille de M. de Ruolz. Mon Dieu ! j'ac-
cepte tout cela. Le grand'père de M. de Ruolz aura dépensé' 
toute sa fortune dans une grande entreprise d'utilité publi-
que, son "père aura perdu, noyé un capital considérable da*j 
la construction d'un canal ; qu'importe tout cela? Il s'agit ici 
de savoir uniquement si M. de Ruolz no s'était | as interdit ; 
toute concurrence, et la réponse n'est pas douteuse. Faudra-t-
il cependant lui tenir compte de ce patriotisme prétendu qui 
mot en lutte Anglais contre Français, de cet intérêt touchant | 
ppur la santé des ouvriers ? Co qui est constant, c'est que 
ses intérêts à lui, ceux de son amour-propre, de sa science, I 
sont mêlés à ceux de Charpentier, qu'il pousse avec ardeur. B 
pourquoi donc 160,000 ïr. ont-ils été comptés à M. deliuokj 
et à M. Chappée? 5'est-ce pas pour que M. de Ruolz s'abs-
tienne de faire obstacle, de créer des entraves à l'exploitation ! 
des objets par lui cédés ? 

M" Delangle, s'expliquant sur l'action en elle-même, pense 
qu'elle n'est pas recevable ; c'est une véritable action ad fnl<<-
rum, proscrite par la doctrine et la jurisprudence (Merlin, 

.sic). Ici M. Christofle est en possession ; vous venez dire que le 

brevet Elkington doit être interprété autrement que ne Va uw 
sa circulaire, c'est-à-dire que, sous l'orme d'une demande^ 
dommages-intérêts, c'est une consultation que vous deniaw 
aux magistrats. Si je rencontre des contrefacteurs, je les lra' 
(luirai en police correctionnelle; vous, si vous pensez q* 

■ j'exagère mes prétentions sur les brevets, 'poursuivez-moi en . 

déchéance, mais non en interprétation. • 

Au surplus, dit M' Delangle, je n'hésite pas à aborder le 
fond du procès. Le Tribunal a dit qu'il n'y avait lieu d'appft' 
quer la loi du 5 juillet 1844, mais celle de 1791 ; je dirai,"101 ' 
fiai lux! qu'importe ! L'une et l'autre de ces lois ont le m0** 
but, celui de garantir la propriété île l'inventeur. Il n'est poi» 

de principe, a cet égard, (pu puisse prévaloir sur la date ¥ 
brevet; c'est le privilège de celui qui le premier a dot 'la*

0
' 

ciété d'une invention utile d'en avoir le privilège exclusif P*? \ 
dant un temps déterminé. Ici nul doute sur le fait: les '"T ■ 
vets Elkington sont antérieurs de huit mois a celui de M. 0 

Ruolz. Quant au problème découvert, à la nature de I'"
1
'*' 

tion, il n'y a pas eu plus d'hésitation ; c'est M. Dumas t» 
même qui a dit que le brevet d'EIkington avait répondu a W 
tes les objections. 

La distinction établie par le Tribunal entre les P
rusS

^ 
jaune et blanc, désignés dans les brevels différons, est s» 
objet, puisque, par le brevet Elkington, tous prussiates soi" 
blés étaient réclamés et retenus. Aussi dans le procès KoseW 
il ne s'est agi que d'une chose, l'examen de l'élément nerde » 

alcalin; et c'est' Elkington qui a trouvé ce dernier;
 l

'ÇS
l 

aussi ce qui, au sentiment de MM. Orlila, Pcligot, Pe'°"*3 

Darcet, constitue l'excellenc de la découverte : et ce n'es' 1 
huit mois plus tard que le brevet de Ruolz parlait des «<» 
tes alcalins. 

M. de Ruolz surveille avec grand soin les intérêts de s"
 r

, 
nommée. Lors de l'exposition de Londres, M. Llkingtoii PJ 
tondait à une récompense, je dirai tout à l'heure qui I"

 s0 

citait pour lui. ,
 f 

M. de Ruolz, voulant faire connaître ses droits prétend 

disait à MM. les membres du jury, dans une suppliq"
0
 1 , 

leur adressait contre M. Cbrislolle : •
 o0

t 
« Mes travaux ont l'ait avancer cite industrie; ils »"; „, 

permis de marcher régulièrement, économiquement et sin. 

hygieniquement. Entré dans la carrière ^alvano- P'»
8
^ 

apns MM. Elkmgion, je crois avoir été plus loin qu'euv. ^ 
remplace leurs bains, vénéneux et instables, de cyainuc ^ 

pie par ceux do cyanoferrure, qu'ils imitent uujouni »
 }

[ 

directement, de l'exploitation des procédés brevetés, ou de [ filtrez. D'autre part, dissolvez une partie de chlorure d 

calcinant le prussiate jaune qui 'retient du 1er, 
par If - 1 

'einplacé par une pile ù pli... 
constant, l'élément voltaïque simple, l'élément a 

,. ( ,uimo 
de s" 1 ccè* 

par les hyposulfites qui fonctionnent avec non moins ae *
ra

iit 
J ai remplacé par une pile ù plusieurs élémens, a u

 a
„e 

(Voir le SUPPLÉMENT-) 



Nuppléaiient h la GAZETTE DES TRIBUNAUX du 18 janvier 185*. 
yM. Elkington ont indiqué dans leurs brevets et qui est sans 
application industrielle utile. » 

Mais, ajoute l'avocat, y eût-il perfectionnement, et il n'y en 

pas, vous ne pouvez vous en servir au détriment de mon 

brevet; si vous avez fait des découvertes nouvelles, que l'on 

vous couronne, c'est très bien; mais attendez l'expiration de 
mon brevet avant d'en faire usage et profit. 

Comment M. Dumas appréciait-il, lui, lo procédé Elkington ? 

Membre du jury à Londres, il a demandé pour M. Elkington 

l'a grande médaille et a il soutenu ses droits. M. Jacobi, mem-

bre de l'Académie impériale des sciences de Saint-Pétersbourg 

et conseiller d'Etat, a dit aussi, dans une lettre adressée à M. 
Christofle : 

Dans mon rapport, je me suis exprimé de manière à ne 

laisser aucun doute sur lo mérite de l'application faite par 

y Elkington, qui, à mes yeux comme aux yeux do tous les 

chimistes, est le premier qui ait employé et industriellement 

a[)
pljqué les composés de cyanogène et autres sels doubles qui 

ne sont pas décomposés directement par les métaux électro-
positifs- » 

jj. lîecquerel s'unit à tous ces hommes de science, et n'a ja-
njais été favorable à M. de Ruolz dans cette lutte. 

Je crois, après ces explications, être fondé à demander à la 
Cour l'infirmation du jugement du 28 août 1850. 

jjf. le président : La cause est continuée à huitaine. 

(M' Duvergier plaidera pour M. Charpentier, et M° Chaix-
d'Est-Ange pour M. de Ruolz.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (3' chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

' Audiences des 27 novembre 1851, 8 et 9 janvier 1852. 

SÉPARATION DE CORPS. — GUET-APENS D' ADULTÈRE DU MARI 

CONCERTÉ PAR LA FEMME. . KON ADMISSIBLE COMME 

MOYEN DE SÉPARATION DE CORPS , SOIT COMME ADULTÈRE, 

MÊME ÉTABLI, SOIT COMME INJURE GRAVE. 

J.Le fait isolé d'adultère par le mari par suite d'un piège 

à lui tendu par sa femme, -fût-il prouvé, ne constituerait 

pas le délit d'adultère voulu par la loi, qui consiste, pour 

le mari, à avoir entretenu une concubine dans le domicile 

conjugal, et consèquemment un moyen de séparation de 
corps. 

II. Le fait considéré comme «re 
un moyen ae séparation, ce fait, pour avoir ce caractère, 

devant avoir été public, et la publicité qu'il aurait eue ayant 
été le résultat des manœuvres de la femme. 

M° Jules Favre, qui avait, exposé les faits de cette cause 

à l'audience du 27 novembre dernier, mais- que les der-

niers évènemens ne lui avaient pas permis de continuer à 

la huitaine à laquelle la cause avait été remise, les reprend 
à celle du 8 janvier. 

M' Favre rappelle que la dame Dupont, sa cliente, avait eu 

l'occasion, pendant un premier mariage, de connaître le sieur 

Dupont, artiste dramatique de la banlieue, et le malheur, de-

venue veuve et déjà âgée, de l'épouser. M. Dupont ne possédait 

absolument rien que sa jeunesse ; M™ Dupont avait de 10 à 

" 12,000 livres de rente, et quelque quarante à cinquante ans 

Ce mariage fut ce qu'il devait être; M. Dupont négligea sa 

femme, s'occupa d'horticulture pour laquelle il affecta un goût 

passionné, et à manger leplus joyeusement possible les 1 ,200 
francs de rente que sa femme lui avait assurés par le contrat de 

mariage. Les représentations de l'épouse délaissée ne furent 

pointécoutées et ne lui valurent qu'un délaissement plus grand 

encore, des injures et de mauvais traitemens. Lasse, enfin 

d'une existence devenue intolérable, M
m=

 Dupont a demandé à 

• plusieurs reprises sa séparation de corps, sans avoir été assez 

heureuse pour l'obtenir. Enhardi par ces succès judiciaires, 
M. Dupont oarUii*u*«ôa 'Pt;'--:- <ld vie, raora il J mit mal lis U' a-

dresse; M"
,e
 Dupont avait remarqué certain commencement de 

liaison entre son mari et une jeune fille qui venait faire le 

ménage des sieur et dame Bourdin, habitant dans la même 
maison qu 'eux. 

Virginie Jarlet n'était pas farouche; elle avait fait ses pre 

mières armes à Provins, dans un régiment de dragons ; ell 

était même enceinte de cinq à six mois; de sorte qu'il était 

présiimable que des paroles on en passerait aux actes. Le tout 

était de les surprendre en flagrant délit. Elle les fit épier, et 

sut bientôt qu'un rendez-vous avait été donné.par le sieur Du-

pont dans sa chambre à ^Virginie. On avait surpris celui-ci lu' 

embrassant les bras et lui disant : « A cette nuit, ma chère pe-
tite femme'; tu verras combien je t'aime. » 

Aussitôt des vedettes en jupons sont placées; le commis-

saire de police est averti ; il arrive assisté d'un serrurier et 

d'un autre témoin. Le serrurier essaie vainement d'ouvrir la 

porte du corridor où était située la chambre du sieur Dup*nt 

il l'enfonce sur l'ordre du commissaire de police, et l'on pénè-

tre dans la chambre du sieur Dupont, qui l'ouvre sur l'injonc 
tion du commissaire de police. 

M" Favre fait connaître les faits significatifs constatés par 
commissaire de police. 

Il est vrai, poursuit M" Favre, que le sieur Dupont voulut 
donner le change en apostrophant Virginie par ces paroles 

« C'est donc un piège que vous me tendiez, misérable? » Mai, 

celle-ci lui répondit : « Ce n'est pas ainsi que vous me parlie: 
tout à l'heure. « De sorte qu'il 110 pouvait rester aucu 

I >: doute. 

Quoi qu'il en soit, une demande en séparation de corps fut 

immédiatement formée par la dame Dupont. Virginie fut en 

tendue avec plusieurs autres témoins et confirma la scène d 

rendez-vous, mais, depuis et avant que l'iustance fût jugée 

elle se présenta devant M. le juge d'instruction et lui révéla 

que, dans tonte cette affaire, elle n'avait été qu'un docile ins 

trument dirigé par la damé Dupont, qui, exploitant son état 

de misère, lui avait promis une somme de 2,000 francs si ell 

voulait se prêter à ses desseins; elle déclara qu'elle savai 

bien qu'elle avait mal fait, mais qu'elle ne pouvait plus ré-
sister au besoin défaire connaître la vérité. 

Dans la réalité, cette rétractation avait été sollicitée par le 

sieur Dupont, qui avait été trouver Virginie à Provins, où elle 
eta

't retournée à sou quartier général de dragons. Quoi qu'il 
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les manger ensemble ; ils le veulent ainsi. J'ai accepté avec 

grand plaisir, pour leur politesse d'abord, et ensuite qu'elles 

étaient tuées par celui que j'aime (ou quej'aimais autrefois).» 

On voit poindre ici la jalousie qui depuis n'a cessé de tour-

menter M"" Dupont et l'a portée à demander si souvent sa sé-

paration de corps que la justice lui a toujours refusée. Cequi 
ne l'empoche pas d'ajouter : 

« Nous te porterons des toasts. » 

et de terminer ainsi : 

« Je t'embrasse entre le nez et le menton. 

« Adieu, ta légitime. 

« Chacun son tour. 

« JULIE. 

« Auprès de ton père et do ta petite mère ne m'oublie pas. » 

Arrivant aux faits du procès, M
e
 Rivière établit que ce qui 

n'avait été pour les premiers juges qu'une présomption logi-

quement déduite de la rétractation de Virginie, rapproché des 

diverses dépositions des témoins de la contre-enquête, était 

maintenant une certitude judiciaire. Une instruction avait eu 

lieu, ainsi- qu'on vous l'a dit, à la suite de la déclaration ar-

rachée à Virginie, moins peut-être par sa conscience que par 

le manque de la dame Dupont à ses promesses envers elle. 

Le juge d'instruction s'était rendu chez la dame Dupont, il 

avait interrogée, elle avait nié d'abord avec indignation; 

mais le juge ayant demandé à voir son livre de recette et de 

dépense qu'une femme d'ordre et de son âge devait avoir, elle 

le lui présenta ; le juge se reporta à une date contemporaine 

de la soirée du 18 juillet, et il y vit différentes sommes don-

nées aux femmes èt aux hommes qui l'avaient aidée dans son 

guet-apens et qui avaient ensuite déposé dans l'enquête, et dif-

férentes autres sommes pouvant s'élever de 3 à 400 fr. remises 

à Virginie pour prix de sa complaisance. La dame Dupont ne 

put persister dans ses dénégations, et elle avoua le coup monté 

par elle. Et maintenant, s'écrie M
e
 Rivière, vous osez invoquer 

la scène du 18 juillet, préparée, exécutée par vous ; vous vou-

lez vous servir contre votre mari du piège que vous lui avez 

tendu ! Non, la morale publique comme la justice vous repous-

sent, et je ne crains pas de dire que s'il y était tombé, alors 

même que vous prouveriez l'adultère, vous ne pourriez vous en 

faire une arme contre votre mari, parce que c'est vous qui l'au-

riez provoqué. Mais l'adultère, il n'est pas même prouvé. 

M' Rivière discute les faits pour prouver qu'en effet il n'y 
avait pas eu consommation d'adultère. 

« Eh quoi ! ajoute-t-il, s'il y avait eu consoir̂ oVi? aurait 
d
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la dame Bourdin, qui en dépose : Est-ce que j'aurais jamais 
voulu de ce restant de caserne ? 

M" Jules Favre, dans sa réplique, appelle la pitié de la Cour 

sur sa malheureuse cliente ; certes il ne l'excusera pas du 

moyen employé par elle, mais enfin elle prendra sa po-

sition en considération, et, comme les jurés qui l'ont ac-

quittée, elle se montrera humaine envers elle, elle protégera 

sa vieillesse, elle lui permettra de la finir en paix, séparée de 

son mari, qui empoisonne sa vie ; elle considérera qu'elle 

aussi est victime d'un guet-apens de la part de cette Virginie, 

qui n'a obéi qu'aux sollicitations du maréchal-des-logis de 

dragons Bailly, qui lui écrivait la lettre que voici : 

« Ma bonne fille, 

« Tu sais combien je t'aime, et quel serait mon chagrin s'il 

allait t'arriver de la peine. J'espère aussi que tu vas suivre 

entièrement les conseils que mon amitié me suggère. J'ai en-

tendu dire, pas plus tard qu'hier soir, par une personne digne 

de foi, que je te nommerai plus tard, que tout le monde à Brie 

savait le fin mot de l'affaire Dupont; en un mot, que tu as 

reçu de l'argent et que tu as écrit de Provins à cette dame 

Dupont. S'il en est ainsi, il faut avouer toute la vérité, et 

comme tout s'est passé, c'est le seul moyen de ne courir aucun 

danger. Vois encore cette femme, tâche d'obtenir d'elle tout ce 

que tu pourras ; dis-lui que tu es toujours pour elle ; mais une 

fois devant les juges, tu diras qu'effectivement tu as fait cela, 
_jnais iinp. o 'ftsl -à
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" gent; qu'étanTctâhs'une position peu aisée, tu t'étais laissée 

entraîner par l'appât de quelques pièces de cent sous, mais 

que, bien des fois depuis, tu as eu regret d'avoir agi ainsi. Si 

tu persistais à soutenir qu'elle ne t'a rien donné et promis, 

comprends bien que tu serais convaincue de faux témoignage 

et condamnée à cinq ans de prison. Juge quel chagrin pour toi 

et pour moi! tout serait fini entre nous. Je t'en supplie, si tu 

m'aimes comme tu le dis, au nom de tes enfans, car tu es 

mère, ne va pas l'oublier; fais ce que je te dis, et tu seras es-
timée de tout le monde. 

« Quand tu seras interrogée, tu diras que M. Dupont t'a 

fait des avances à diverses reprises, t'a, en un mot, demandé 

un rendez-vous; que sa femme, l'ayant appris, t'a fait venir 

chez elle et t'a en quelque sorte forcée à lui accorder ce ren-

dez-vous, te promettant d'intervenir dès que tu serais dans sa 

chambre, et de te récompenser largement; que tu as mal fait, -

c'est vrai, mais qu'étant dans le besoin, tu as agi sans savoir 

les conséquences qui en résulteraient. Ma bonne amie, je t'ai 

déjà dit bien des fois que tu étais trop bonne et trop faible de 

caractère. Tu ne vois donc pas que cette femme se sert de toi, 

comme d'un instrument qu'elle brisera sans pitié dès qu'elle 

n'en aura plus besoin. Pour se sortir d'embarras, elle n'hési-

tera pas à te mettre dans la peine ; la preuve qu'elle est de 

mauvaise foi, c'est qu'elle ne t'a pas donné le tiers de ce 

qu'elle t'avait promis. Il paraît que c'est pas grand'chose de 

sa peau, qu'enfin elle ne vaut pas cher, comme dit la mère 

Delaury. Que ce ne soit pas l'argent qui te fasse parler contre 
ta conscience. 

« Adieu, ma petite femme; quoi qu'il arrive, ton Charles ne 

t'oublie pas, et te prie aussi de lui conserver une petite place 
dans le tond de ton cœur. 

« Puisse ma lettre ne pas arriver trop tard. 

- « Ton ami, 

« Ch. BAILLY. » 

fait une appréciation erronée du brevet d'invention, au sens 

duquel elle est contraire, mais encore viole l'article 2 de la loi 

du S juillet 1811. Cet article, en effet, permet aux juges du 

fait d'apprécier souverainement la ressemblance ou la diffé-

rence existant entre les appareils poursuivis et ceux contre-

faits, mais il no leur permet pas de statuer sur le plus ou 

moins d'importance ou d'utilité des inventions faisant l'objet 

du brevet dont l'appréciation est exclusive de l'autorité judi-
ciaire. 

Cassation, sur la demande dos sieurs Rohlfs, Seyrig et C% 

d'un jugement du Tribunal supérieur de Saint-Omer, rendu, 

le 15 septembre 1831, au profit du sieur Crcspel-Delissc, ren-
voyé de la prévention de contrefaçon. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; conclusions conformes 
et remarquables de M. l'avocat- général Sevin ; plaidant, M" 

Moreau, avocat des demandeurs en cassation, et Paul Fabre, 
avocat, des intervenans défendeurs. 

LOI SUR L'ÉTAT DE SIÈGE. — TENTATIVE D'ASSASS!NAT SUR UN 

AGENT DE LA FORCE PUBLIQUE. — JURIDICTION MILITAIRE. — 
COMPÉTENCE. 

La tentative d'assassinat commise sur un agent de la force 

publique dans l'exercice deses fonctions qu'il exerçait dans un 

pays soumis à l'état de siège peut être considérée,' suivant les 

circonstances, comme un crime contre l'ordre public, et justi-

fier, dès-lors, la compétence de la juridiction militaire, con-

formément à l'art. 8 de la loi du 9 août 1849 sur l'état de 
siège. 

Rejet du pourvoi de Jacques-Henri Manoit, contre un juge-

ment du Conseil de guerre de la 8
e
 division militaire, séant à 

Montpellier, qui l'a condamné à dix ans de travaux forcés, 

pour tentative d'assassinat sur un agent de la force publique 
dans l'exercice de ses fonctions. 

M. Victor Foueher, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-
général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

De François Joseph Lef'ebvre, contre un arrêt de la Cour 

d'assises du Pas-de-Calais, qui l'a condamné aux travaux for-

cés à perpétuité, pour vols qualifiés; — De Eugène-Jacques 

Fanny (Pointe-à-Pître, Guadeloupe), cinq ans de travaux for-

cés, vols qualifiés ; — De Joseph-René Grégoire (Manche), cinq 
ans de réclusion, vols qualifiés. 

mais le jury, moins 
_ rèmiers juges, rendit un verdict de non culpa-

me contre la dame Dupont et ses témoins. 
A
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 '■ ainsi, la dame Dupont écrivait à son mari : 
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«J plume, videet arrange, pour demain dimanche 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Berville, 
premier avocat- général, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant qu'il n'existe de grief sérieux de séparation 

de corps que le fait relatif à la scène du 18 juillet 1849, le 

reproche de violence ayant été, avec raison, écarté par les pre-
miers juges ; 

« A cet égard, considérant qu'il est reconnu devant la Cour 

que la scène dudit jour a été concertée entre plusieurs per-

sonnes dans l'intérêt de la femme Dupont et sous son influence, 

pour lui procurer un moyen de séparation de corps, fondé 
sur l'adultère du mari; 

« Considérant qu'en admettant, co qui n'est pas d'ailleurs 

établi, qu'il résulte des circonstances qu'aurait préparées et 

facilitées le concert dont s'agit, qu'un fait isolé d adultère ait 

été commis ledit jour, ce fait ne constituerait pas l'adultère, 

qui consiste à avoir entretenu une concubine dans la maison 

commune, entraînant, aux termes de la loi, la séparation 
de corps ; 

« Que, si on apprécie le fait articulé au point de vue de l'in-

jure, il résulte des principes en cette matière que ce caractère 

d'injure ne peut ressortir que de la publicité ou de circons-

tances blessantes pour l'épouse, imputables au mari, et que, 

dans l'espèce, s'il y a eu publicité ou scandale, c'est par le fait 

et les manœuvres pratiquées par l'épouse, qui aurait ainsi 
perdu le droit de s'en plaindre en justice; 

« Confirme. » 

A l'aide d'un compas à vis, MM. les experts mesurent les 

signatures; ils en trouvent quatre exactement semblables, ce 

qui ne pourrait pas être obtenu, disent-ils, par un procédé 
employé après coup. 

M. le substitut Hello a soutenu la prévention. En mettant 
de côté la question intentionnelle, il a soutenu que la contra-

ention résultait du dépôt au parquet d'un exemplaire nou si-

gné, exemplaire qui , pour le parquet , est le spécimen qui 

doit lui faire apprécier toute l'édition. Il a exhibé aussi des 

différences notables et nombreuses qui existent dans la place 

occupée par la signature dans les divers exemplaires saisis. 
M' Fauvel a présenté la défense de M. Pécourt. 
Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que si la signature A. Paumier ne se trouve pas 

au bas do l'article incriminé dans le numéro du journal l'Echo 

agricolo, déposé au parquet le 27 novembre, il résulte des 

justifications fournies aux débats que cette signature a été 

imprimée en même temps que le journal, et que c'est par sui-

te d'un accident qu'elle a pu manquer sur un petit nombre 

de numéros ; qu'en cet état la contravention n'est pas justifiée, 
renvoie Pécourt delà poursuite, sans dépens. » 

1' 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagiie-Barris. 

Bulletin du 17 janvier. 

BREVET D'INVENTION. — JUGE DU FAIT. — APPRÉCIATION ERRONÉE 

DU BREVET. — CENSURE DE LA COUR DE CASSATION. 

En matière de contrefaçon, la Cour de cassation peut exa-

miner si l'appréciation des faits reconnus parla décision atta-

quée est contruireet dénature le brevet d'invention qui seul 
est la loi des parties. 

Spécialement, la décision qui se l'onde sur le peu d'impor-

tance des. nouveautés de l'invention qu'elle constate et des 

améliorations qu'elle reconnaît, pour déclarer qu'il n'y a pas 

contrefaçon et relaxer le prévenu de ce délit, non seulement 
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Audience du 17 janvier. 

ARTICLE SANS SIGNATURE. — L'Echo agricole 

M. Pécourt, gérant du journal l'Echo agricole, est traduit 

devant le Tribunal pour avoir publié un article sans la signa 

ture de l'auteur, dans le numéro de son journal du 27 no-
vembre dernier. 

M. Pécourt a donné les explications suivantes 

11 est très vrai que quelques exemplaires de l'édition de 

mon journal du 27 novembre ont été livrés au public sans 

être revêtus de la signature du gérant ; mais le nombre en 

est peu considérable, et voici, d'après ce qui m'a été rappor 

té, l'accident qui a occasionné cette inexactitude. Comme on 

faisait le tirage du journal, le chef mécanicien s'est aperçu, 

en vérifiant les épreuves, que le rouleau, en passant sur la 

planche, en avait enlevé les lettres composant la signature du 

gérant. Sans me prévenir, sans prévenir l'imprimeur, il réta-

blit la signature sur la planche et acheva le tirage , mais il ne 

prit pas la précaution de supprimer les épreuves qui ne por-
taient pas ma signature. 

M. le substitut : Ainsi, tout cela se serait passé à votre 

insu, et vous ne feriez que rapporter ce qu'on vous a dit 

M. Pécourt : Oui, monsieur ; en général, le gérant n'assiste 

pas au tirage du journal : c'est un travail mécanique entière-
ment abandonné aux ouvriers qui en sont chargés. 

M. Prèves, imprimeur, dépose dans lea mÀrass lermos. C'est 
du chef mécanicien qu'il tient l'accident arrivé le 27 novem-

bre : il était loin d'en prévoir les conséquences, et, croyant 
qu'il passerait inaperçu, il n'en a rien dit à M. Pécourt 

M. le substitut : Avant d'entendre les explications du chef 

mécanicien, s'il est appelé à déposer, ce que nous ne savons 

pas, nous devons dire au prévenu que nous sommes loin d'ad 

mettre l'excuse qu'il donne pour atténuer le délit qui lui est 

reproché. Nous ne sommes pas très expert dans les matières 

d'imprimerie, mais nous savons que les caractères, une fois 

réunis pour former ce qu'on appelle la planche, sont retenus 

solidement, chacun à la place qu'il doit occuper, et ne peuvent 

osciller ni à droite ni à gauche, ni en haut ni en bas. 

Or, nous avons sous les yeux plusieurs exemplaires du nu 

méro du 27 novembre, où la signature du gérant n'occupe 

pas exactement la même place dans l'un que dans l'autre; tan-

tôt elle est plus à droite, tantôt plus à gauche, tantôt un peu 

plus haut, tantôt un peu plus bas. Ceste irrégularité nous 

porte à croire que la signature a été apposée sur ces exem 

plaires, après le tirage, à l'aide de caractères mobiles et par 

ie procédé qu'en termes du métier on appelle, je crois, au re-

poussé. Si nous étions dans le vrai, nous dirions à M. Pécourt 

que celte supercherie serait une mauvaise voie dans laquelle 

il s'engagerait, et qui ne pourrait qu'aggraver sa position. 

M. l'écourt : Je ne puis dire que ce qui m'a été dit par mon 

imprimeur, M. Prèves, qui lui-même le tient du chef de la 
mécanique. 

M. le président : Nous allons entendre le chef de la méca-
nique. 

Le sieur Guillaume, mécanicien : Quand, pendant le tirage, 

je me suis aperçu que la signature avait été enlevée par le 

rouleau, je suis monté à la composition, et j'y ai pris une si -

gnature du gérant, dont il y a toujours un certain nombre 

composés. Seulement, comme je ne suis pas compositeur, ot 

que le caractère de la signature était plus petit que celui du 

corps de l'article qui la précédait, j 'ai justifié en employant 

du papier mâché à l'aide du petit outil que voici (une sorte de 

poinçon). En reprenant le tirage, je me suis aperçu que la si-

gnature variait de droite à gauche ou de gauche à clroite.Plu-

sieurs fois j'ai dû faire arrêter la machine pour justifier de 
nouveau. 

M. Pécourt : J'ai prié un de nos plus 'honorables et de nos 

anciens imprimeurs de venir donner son avis, si le Tribunal 

voulait le lui demander; M. Guiraudet est ici aux ordres du 
Tribunal. 

M. le président : Voici les exemplaires du journal ; que M. 
Guiraudet les examine et nous dise son avis. 

M. Guiraudet, après examen : Il est difficile, sur les exem-

plaires que je viens d'examiner, de distinguer si la signature 

a été imprimée régulièrement ou après coup. Cependant voici 

trois exemplaires où la signature est exactement la même ; dans 

les autres, elle diffère ; elle a penché tantôt à gauche, tantôt à 

droite, ce qui s'explique par le papier mâché qui a servi à jus-

tifier le mouQuoi qu'il eu soit, je défierais qu'à la main on pût 

placer un mot aussi régulièrement sur trois exemplaires. Tous 

les jours, il arrive que des mots s'enlèvent pendant le tirage, on 

y remédie par le procédé employé dans cette circonstance. L'im-

primeur eût mieux fait de supprimer les exemplaires non re-

vêtus de la signature ; mais nel'ayant pas fait, je suis^onvaincu 

que les choses se sont passées comme on l'a dit. Par le sys-

tème du repoussé, on l'ail toujours mal ; les rebouchures sont 

mal faites ; ici je vois trois exemplaires parfaitement identi-
ques, et c'est ce qu'on n'obtiendrait pas par le repoussé. 

M. le président: Vous expliquez les inégalités du jeu des 

lettres mal contenues par le papier mâché. Mais comment 

cette vacillation a-t-elle rejeté le mot tout entier tantôt à 

droite, tantôt à gauche, et que ce jeu n'a pas. existé .entre les 
lettres du même mot? 

M. Guiraudet : Si nous avions toute l'édition, nous verrions 

peut-être ce que dit M. le président ; mais je dois dire que 

cette vacillation des lettres du môme mot arrive bien moins 

fréquemment que celle du mot tout entier, parce que c'est sur-

tout dans l'intervalle des mots qu'on place le papier mâ-
ché. 

Deux experts sont ensuite entendus, M. Gros, imprimeur, et 
M. lîaron, prote d'imprimerie. 

Plusieurs signatures sont semblables, déclarent les experts, 

cequi ne pourrait être produit par le repoussé. Souvent il ar-

rive que les lettros se dérangent en roulant. Les conducteurs 

de machines les remettent fort mal ; ils ne sont pas composi 

leurs. Le caractère de la signature étant plus petit que celui 

de l'article qui la précède, on a poussé le mot qui se déran-

geait souvent, et on l'a poussé tantôt à droite, tantôt à gau-
che. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 14
e
 DIVISION 

SÉANT A BORDEAUX. 

Présidence de M. Jaspard, colonel du 46" de ligne. 

Audience du 15 janvier. 

INSURRECTION DE LOT-ET-GARONNE . — AFFAIRE PEYRONNI. 

A dix heures trois quarts le public est introduit; il se 

précipite bruyamment et tumultueusement dans l'enceinte. 

La tribune du fond est déjà pleine de curieux ; celles des 

côtés ne tardent pas à se remplir. Aux premières places 

se montrent plusieurs jeunes femmes en fraîches toilettes. 

Les dames sont aujourd'hui plus nombreuses que les jours 

précédens ; quelques-unes occupent les loges habituelle-
ment réservées aux témoins ou aux avocats. 

Peyronni entre dans la salle amené par son escorte ha-
bituelle. 

A onze heures précises le Conseil entre en séance. 

M. le greffier procède à l'appel des témoins à décharge. 

qui a longtemps servi dans le corps de M. Peyronni. Je de-

mande qu'il soit appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire de 

' le président, afin qu'il puisse être entendu, et que les bruits 
M 

absurdes qui ont couru jusque dans l'auditoire soient dissi-

pés. Cet officier est M. le vicomte de Geréaux, domicilié rue 
Condillac, 27, à Bordeaux. 

M. le président ordonne que M. de Geréaux soit entendu. 

AUDITION DES TÉMOINS A DÉCHARGE. 

Pierre Armand, médecin et maire à Miramont: J'affirme 

que le 3 j'allais vers le commandant Peyronni pour le prier 

d'empêcher la population de Miramont de partir. M. Peyronni 

répondit : « Je m'y engage. » La population ne partit que le 

lendemaiii. Ce n'est donc pas lui qui l'a amenée à Marmande. 

Le dimanche au soir, les habitans revinrent chez eux, et on 
m'a affirmé que c'était sur les représentations de Mi Peyronni 
qu'ils étaient revenus. 

Le jeudi, la population- voulut encore partir; je renouvelai 

mes prières auprès du commandant Peyronni pour qu'il tâ-

chât de la retenir; il me le promit. Je lui demandai de rester 

lui -même à Miramont. Il me répondit que c'était de sa part un 

engagement d'honneur, et qu'il était obligé de se rendre à 

Marmande. 11 m'écrivit en effet, quelques heures après, ces 
mots : « Je pars seul. » 

Sans M. Peyronni, je n'aurais pas été maître de la popula-
tion. 

M. Peyronni était très estimé dans Miramont; je le voyais 

beaucoup; tous ceux qui le connaissaient l'aimaient; il était 

parfois un peu vif, mais on lui pardonnait à cause de son ex-
cellent cœur. 

Dans les élections de 1848, un adversaire de M- Peyronni, 

M. deBeanbrun, qui combattait sa candidature, fut maltraité 

par les partisans de la liste Peyronni; M. le commandant Pey-

ronni l'arracha de leurs mains et le prit sous sa protec-
tion. 

L'individu qui porta dans la journée de dimanche une faus-

se dépêche. à Marmande était un nommé Macair, qui n'était 

pas, le moins du monde, domestique de M. Peyronni ; il était 
plutôt domestique de M. de Grammont. 

J'ai entendu dire que le véritable domestique de M. Peyron-

ni avait reçu une balle dans le mollet dans l'affaire de Sainte-
Bazeille. 

Jean Lhermitte, secrétaire-adjoint delà mairiede Marmande. • 
Le témoin raconte les propos que M. Peyronni tenait à l'époque 

où la mairie fut envahie : « Je veux défendre la Constitution, 

disait-il, mais je veux protéger en même temps la propriété, 

la religion et la famille ; je veux conserver l'ordre. » 

Quelqu'un dit à M. Peyronni : « La République, telle que 

vous la voulez, serait admirable; mais ce qu'il y a de terrible 

dans votre parti, c'est la queue. — Il y a des misérables et des 
mauvais gueux partout, fit observer M. Peyronni. » 

M. Peyronni s'étant aperçu que Petit-Laflitte pérorait au mi-

lieu d'un groupe en excitant le peuple, il fit un geste d'impa-

tience, en disant : « 11 est assommant, cet homme-là! >> 

On vint proposer quelques jours après à M. Peyronni de 

prendre le village de Couthures. M. Peyronni répondit : « Ce 

serait un cheveu à enlever, mais il vaut mieux rester chez 
nous. » 

Dans la nuit du 7 au 8, j'ai assisté, dans une des salles de 

rilùtcl -de- Ville, à une altercation qui eut lieu entre le com-

mandant Peyronni et un petit jeune homme. 11 s'agissait de 

marcher sur Sainte-Bazeille. Lo petit jeune homme traita M. 

Peyronni de lâche. Celui-ci était très enroué et pouvait à peine 

parler; il répondit cependant au petit jeune homme qu'il 

prouverait bien qu'il n'était pas un lâche. « Prenez le com-

mandement, si vous vous croyez plus capable que moi, et je 
servirai, moi, en simple soldat.» 

M. Meynau, avocat à Saint-Colon, canton de Lauzun. Ce té-
moin reproduit le fait relatif aux élections de Lauzun. M. de 

Beaubruu était entre les mains de la populace ; M. Peyronni 

le délivra, l'enferma à clé chez un de ses amis nommé M. 
Fayolle, et se posa en sentinelle devant la porte. 

J'ai entendu dire que M. le procureur de la République au-

rait dit : « Tant que M. Peyronni sera à la tète de la garde 
nationale, la ville sera tranquille. » 

Je suis l'adversaire politique de M. Peyronni. Un jour, quel-

ques-uns de mes amis et moi nous lui manifestions notre 

étonnement de ne pas le voir dans notre camp. Il nous répon-

dit qu'il était républicain, parce qu'il ne croyait pas d'autre 

forme de gouvernement possible. « Quant, dit-il, aux voleurs 

et aux assassins, ils n'auront pas de plus grand ennemi que 
moi ! La canaille n'est d'aucun parti. » 

Manat, marchand-drapier à Marmande : Lorsque M. Ver-

gnes donna le commandement de la garde nationale à M. Pey-

ronni, il répondit : « Je l'accepte à la condition de la comman-

der en homme d'honneur pour défendre la Constitution et pour 

faire fusiller la canaille, si elle voulait se porter à des actes 

coupables ! » Ceux qui avaient, entendu M. Peyronni s'écriè-

rent : « C'est bien! voilà un homme qui a de bons senli-
mens! » 

Lorsque je vis la bande insurrectionnelle partir pour Sainte-

Bazeille, je fus persuadé que M. Peyronni les amenait pour 

en délivrer la ville. Mes voisins étaient du mémo avis que 
moi. 

M. le président: Mais on aurait bien dû lui donner une au-
tre direction à cette bande. 

Peyronni: Ou m'aurait poignardé à l'instant même, mon 
colonel. 

Le témoin : Cette bande était composée en grande partie 

d'étrangers et d'aventuriers venus des localités voisines. Ils 

étaient armés de fourches en fer, de fusils, de broches, etc. 

Pierre l'oyrey, propriétaire à Marmande. Celte déposition 

est relative aux seutimens honorables que manifesta M. Pey-

ronni lorsqu'il reçut* le commandement de la garde nationale. 

Lo langage de M. Peyronni nous fit à tous un grand plaisir-

sa présence à la tête de la garde nationale était une garantie 
pour les hrUmètes gens. 

Pierre-Isidore Gazaroli, sous-officier, domicilié à Mar-

mande. Ce témoin porte la croix de la Légion- d'Honneur. 

On a été satisfait devoir M. Peyronni à la tète de la ùardo 

nationale. On disait que c'était un officier, un brave homme 
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qu'il fallait lui obéir. , 
Dans la nuit du dimanche au lundi, j'étais au poste quand 

M. Peyronni envoya sa démission à M. Vergues ; j ai vu 1 hom-

me qui l'a apportée. , 
C'est lorsque celte nouvelle s'est répandue dans la toute qu on 

a été l'arracher de son lit. . 
Le jeudi, la distribution des fusils a ete faite a la prélec-

ture par lo capitaine Angot, je ne sais en vertu de quel ordre. 
Pierre Berl, né à Valcnce-d'Agen (Lot-et-Garonne), tailleur a 

Marmande depuis quatre ans. . ,-
Dans la nuit du 7 au 8, vers minuit, on fit courir le bruit 

que M. Peyronni avait abandonné son poste et avait quitté 
Marmande. On est venu Chez moi pour rechercher M. Pey-
ronni. . . . 

Le reste delà déposition est insignifiant. 

Pierre Caze, maître d'hôtel à Marmande : Le lundi, vers une 
heure du matin, un monsieur vint donner l'avis à Marmande 
que la troupe était sortie de Bordeaux et allait arriver. Je de-
mandai à ce monsieur s'il était d'avis qu'on se battît. « Oh ! 
non, me répondit-il; cenx qui se battraient contre la troupe 
seraient hachés, >> 

Un peu après, on frappa violemment à la porte pour savoir 
$l M. Peyronni n'y était pas. Sur ma réponse, les gens qui 
étaient venus s'en allèrent en murmurant. C'est-à-dire, non ; 
jeme trompe, il n'y avait qu'un homme qui se fit ouvrir. M. 
Vergnes lui demande : «Où voulez-vous aller? — Je veux al-
ler combattre la troupe, dit-il. » 

Le témoin a vu arriver successivement des hommes armes 
de sabres ; les uns parlaient avec force, d'autres demandaient 
des cartouches à M

me
 Vergues, en disant : « Elles sont sur la 

cheminée. » Le témoin n'a rien vu de plus. 

Nicolas Meysier, boucher à Marmande : Dans la nuit du di-
manche au lundi, vers une heure, mon épouse me réveilla en 
disant qu'elle avait entendu des fusils, qu'elle ne voulait pas 
rester plus longtemps dans la ville, qu'elle voulait se retirer à 
la campagne, ce qu'elle exécuta. Je me levai pour aller à sa 
recherche. J'entendis en ce moment le tocsin; je sortis, et je 
trouvai sur la place une foule qui s'armait ; on me dit d'aller 
chercher un fusil à la mairie. Je me rendis à l'hôtel-de-

ville. ... 
Je vis M. Peyronni entouré d'hommes ; il disait: « Mes amis, 

je ne puis vous conduire! il y a deux escadrons qui marchent 
sur Marmande; il est impossible de lutter. » Alors un petit, 
que je ne connais pas, un vrai galopin, je dois l'appeler ainsi 
(Hilarité.) s'écria : « Ah ! je ne voulais pas le croire, mais 
Peyronni est un lâche; il nous trahit; il a peur; il ne veut' 
marcher '."Peyronni, en entendant ces mots, eut un mo 
vivacité: il saisit celui qui l'insultait, le coucha S'-

en lui disant : « Je prouverai bien que je ne S'*!,,„„ ' 

chons, dit Peyronni. » "f
u0 vous le
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Le témoin • 

M" Faye s'exprime ainsi : 

Avez-vous devant vous un de ces hommes qui se mettent à 
la tète des malfaiteurs et qui voient dans des temps de trou-
bles un triomphe pour teur ambition, qui sont eu apparence 
des amis de l'ordre et auyfond des fauteurs de désordres. Vous 
ne le pensez pas. Voyons d'ailleurs quel est cet homme, que 
vous jugez ainsi. 

M. Peyronni est entré comme simple soldât dans un 
régiment en 1816 ; il y a conquis ses grades >jn à un jusqu'à 
celui de lieutenant. Il a été nommé en 18,^0 chevalier de la 
Légion-d'Houneur ; il servait dans un régiment de cuirassiers : 
il l'a quitté en 1832 pour entrer d.ans l'armée d'Afrique. Si 
sa carrière a été sitôt brisée, c'est pour avoir eu trop d'hon-
neur; c'est pour avoir désobéi à un homme qu'il ne considé-
rait point, en ce moment, comme son supérieur : il avait 
manqué à la discipline, il a été mis en disponibilité ; il a eu 
tort. 

Quinze jours avant, il avait été proposé, par M. le général 
Lamoricière, pour le grade de lieutenant-colonel. Il y

 d
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de là à ces bruits infâmes qu'on a fait courir sur sor, compte. 
On a dit qu'il avait été chassé pour un acte d'indélic^
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un vol ; c'était là une calomnie, odieuse dont il avait été l'ob-
jet; il devait publiquement la renvoyer dans )'

es
 bas-fonds d'où 

elle n'aurait pas dù sortir. 

M. Peyronni est accusé d'un crime pcJ
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e ; s'il doit tom-
ber, il tombera du moins eu gardap;

c son
 honneur. M. Pey-

ronni avait de la fortune; il n'avai;
t
 donc pas besoin de recou-

rir au socialisme pour conquér
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 société. 

Etait-ce un de ces républicains farouches qui demandent le 
bouleversement de la société? Messieurs, vous allez pouvoir en 
juger. M. Peyronni a été, il est vrai, candidat à la députation; 
il a eu 44,000 suffrages; s'il avait été flétri par l'opinion pu-
blique, il ne les aurait pas obtenu/s. Buffon l'a dit : « Le stvle 
c est 1 homme... M. Peyronni a «crit une brochure en 1819; vous 
y verrez de quelle nature était son républicanisme ; le style 
est énergique, c est vrai; l'homme ne l'est pas moins, c'est 
encore la vérité; mais vou-., pourrez voir si les idées anarchi-
ques, les provocations s>
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duitde leur pillage. Que «t M. Peyronni en présence o 

étrangers dont beaucoup concevaient de coupables desseiii* 

les pisse en revue et leur dit : « Vous êtes venus po u doW'i 
dre l'ordre, c'est bien ! » Et il les renvoie jusqu a nouvel orare 

pour s'en débarrasser. . . , iiuurtk 
' Mais, le dimanche, ces hommes mal intentionnés, o^nt 
du rebut de l'arrondissement, reparaissent; •"j™™*"» 
Marmande pour attendre le moment de curée, armés, comme 
vous le savez, de broches, de pelles, de ^^anchéw au 
rebours. Ils se distribuent dans les cabarets, dans les rues, et 
y campent comme dans une place prise d'assaut. 

Tout était à craindre à*c*to°^*J™&^^ 
desseins de pillage que les caisses publiques durêû j*WWr 
veillées, et que des factionnaires furent places a leur porte , 
on a dit que, sous le Gouvernement provisoire 
avaient été pillées; il 

^et tTnrésence de ces événemens qu'une espèce de con-

seil de régence se réunit; il ne fallait pas tout dire a ces ban-
des révoltées qui voulaient marcher aveuglément contre les 
troupes- leur résister ouvertement, c'était livrer immanqua-

blement la ville au sac de ces énergumenes. 
M. Vergnes et M. Peyronni durent se concerter 
On eut l'air de céder à la volonté de cette multitude, pour 

l'éloigner et s'en délivrer. 

On ne peut croire que M. Peyronni eut sérieusement la peu 
séede résister avec avantage à la troupe, surtout avec des 
hommes indisciplinés comme ceux qu'il commandait dont les 
uns étaient armés de fusils pour la plupart sans batterie ou 
mis hors de service par le temps, dont les autres n avaient 
que des fourches ou môme des bâtons 

La séance continue et se prolonge jusqu'à une heure 
avancée de la soirée 

les recettes 

fallait pas" qu'on put renouveler le 

rochure est intitulée : Réponse à M. 

pas 
lient de 

r une table 
u.,,. a; ilmr-

oulez, mar-

avant ? 

D. E' Je 1 ignore, monsieur. 

.* vous, Peyronni? — R<<ie ne puis vous le dire, mon 
.Lionel ; je ne connaissais aucun de ces hommes qui m'entou-
raient et me menaçaient. 

Le témoin : On racontait que, dans la même nuit, M. Pey-
ronni avait été menacé le pistolet au poing, et qu'on l'avait 
obligé de se mettre en marche. 

Al. le président : Il en résulterait alors que M. Peyronni au-
rait été entraîné par la colonne, au lieu de l'avoir entraînée 
lui-même. 

M. Paul Luron de Maré, propriétaire à Marmande : J'ai 
entendu dire que M. Peyronni avait déclaré qu'il brûlerait la 
cervelle à ceux qui entreraient dans les maisons pour piller. Il 
donna l'ordre de défaire un commencement de barricade qu'on 
prétendait avoir été construite sur le pont. 

Peyronni : Cette tentative de barricade avait eu lieu, dès le 
premier jour, sur le pontde Casteljaloux, et ç'est cequi m'ap-

prit, dès ce moment, à quelle espèce d'hommes j'avais affaire. 
Louise Philippe, femme de chambre à Marmande. C'est la 

domestique de M. de Maré. 

Dans la nuit du 7 au 8, il y avait une troupe d'hommes de-
vant la porte de M. Vergues. 

AL de Geréaux- Raoul, propriétaire à Bordeaux : J'ai servi 
dans le régiment où M. Peyronni commandait. Jamais je n'ai 
entendu parler de rien qui pùt entacher l'honneur de M. Pey-
ronni, avant ou après sa sortie. J'étais présent à l'affaire de M. 
Youssuf. M. Peyronni eut une altercation avec le colonel Yous-
suf, et c'est à la suite de cette altercation qu'il abandonna le 
régiment. Je ne sais plus rien. 

Peyronni : Je ferai observer que le colonel Youssuf comman-
dait aux Arabes ; il ne faisait pas partie du cadre de l'armée 
française. 

Les dépositions des témoins sont terminées. 

La parole est à M. le commissaire du Gouvernement. 

CHRONIQUE 

M. Paris de Treffonds : Nous commençons par protester 
que nous n'avons en rien l'intention de faire allusion aux 
bruits calomnieux contre lesquels s'est élevée la défense. Nous 
ne voulons nous occuper que des faits renfermés dans la note 
ministérielle ; nous devons rechercher, dans la vie de Pey -
ronni, les mobiles qui ont mis en jeu les, ressorts de cette 
énergie sauvage. En 1831 sa vie commence par une carrière 
de gloire et d'honneur; mais, en 1844, le 7 septembre, à l'a-
pogée de la plus brillante carrière, Peyronni est repoussé dans 
l'obscurité de la vie civile. Trois années de cette vie inactive 
l'ont complètement découragé; il obtient sa retraite en 1847. 

Voici surgir 1848 : son espoir renaît, son ambition se ré-
veille; il demande un régiment, on lui répond que sa position 
de retraite ne lui permet pas de rentrer dans l'armée. Il v 
avait dans cette déception un océan de colère et de haine"; 
pour lui, il n'y avait plus qu'un socialisme triomphant qui 
pùt le ramener à la surface; 1832 était pour lui l'objet de 
toutes ses espérances, lorsque l'acte du 2' décembre est venu 
sauver la société et renverser tout l'avenir decet homme. 

Marmande était un chef-lieu de sociétés secrètes; l'insurrec-
tion ne tarda pas à s'y organiser. Peyronni, que son ancienne 
qualité d'officier supérieur et que ses opinions actuelles dési-
gnaient à tous les yeux, devait en être le chef. 

C'est dans la nuTt du 3 au 4 que Peyronni paraît en scène, 
au moment où le conseil municipal délibérait sur la déchéance 
de Napoléon. Si Peyronni n'a pas pressé sur cette délibération, 
il y a du moins participé. 

Le î>, il reçoit le commandement de la garde nationale ; il 
se tait ainsi le complice d'un acte qui tendait à armer les ci-
toyens les uns contre les autres. 

M. lo commissaire du gouvernement rappelle l'agitation de 
la ville de Marmande, les cris qne poussait la foule et les ten-
dances qu'elle manifestait. 

Nous ne rappellerons pas, dit-il, comment toutes les scènes 
les plus violentes et les plus anarchiques de l'insurrection ont 
été transformées par la défense. L'armement de la populace, 
le pillage des armes à la préfecture, la séquestration des au-
torités, les violences dont les citoyens ont été l'objet, ont été 
présentés comme autant de mesures prises pour le maintien de 
l'ordre. 

Nous avons bâte d'arriver à ce lâché guet-apens où tant do 
sang a été versé. Il était préparé d'avance. Peyronni, en effet, 
après avoir jeté un regard découragé sur ceux qui l'entourent' 
s'informe combien il s'en trouvera qui voudront marcher. Il 
s'en présente neuf. Peyronni, anéanti, donne sa démission. 
Mais pendant la nuit la physionomie des choses change com-
plètement : les communes voisines envoient leurs contingens, 
des hommes armés reparaissent, la bande se forme, elle se 
met en marche, elle se met en embuscade, et lorsque la gen-
darmerie arrive, elle l'accable sous une double décharge com-
mandée par Peyronni, qui part après ces mots : « Qui vive! » 
et « Feu! feu! »qui se suivent sans intervalle. 

Peyronni a déchargé son arme; il a cherché à expliquer' sa 
conduite par l'état d'excitation où l'avait mis la décharge de 
la cavalerie ; or, il était prouvé que la cavalerie n'avait pas 
fait feu. * 

M. le commissaire du gouvernement rappelle les odieux 
traiteinens dont un des gendarmes a été l'objet sur la route. 

Messieurs, je neveux pas vous parler de la belle conduite 
de l'armée dans cette circonstance ; elle a, comme toujours, 
noblement et patriotiquement fait son devoir. Mais j'arrive, 
quelque douloureux quesoil mon devoir, aux fins de la plainte. 

M. de Treffonds donne lecture des chefs d'accusation portés 
contre Peyronni, qui sont au nombre de dix, et demande l'ap-

plication des articles 91, 92, 93 et 9C duCode pénal, et del'art. 
o de la Constitution de 1848. 

Après ce réquisitoire, la parole est donnée au défenseur. 

provoquéas. Celte b 
Guizot. 
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'Imprimée à Bordeaux, par l'Association desim-
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 - réunis. 

<aisen citer quelques passages : 

« Républiques dites socialiste, communiste, phalanstérienne 
ne sont que chimères ; attaquer son voisin , nuire, calomnier, 
c'est alors qu'apparaît la convoitise; imposer son opinion, 
c'est agir par la violence; la discuter, c'est agir nas kuraratî-
quis ; prenare aujourd'hui, c'est vous exposer à être pillés un 
autre jour. 

« L'esprit de propriété, l'esprit de religion présideront tou-
jours à la destinée des peuples. » 

Voilà, Messieurs, comment s'exprimait M. Peyronni en 1819, 
et personne n'a le droit de suspecter sa franchise. Il écrivait 
à un moment où il y avait du courage à affronter les doctrines 
d'une portion des hommes qu'on pouvait supposer s'être ral-
liés à son parti. 

Tels sont les antécédens de M. Peyronni. Les hommes 
qui composaient la commission municipale, ceux qu'on a ap-
pelés les chefs de l'insurrection de Marmande, MM. Vergnes 
et Laffitteau, étaient animés de sentimens tout aussi honora-
bles. 

Le défenseur continue la lecture de quelques passages de 
cet ouvrage, où l'auteur prend la défense de, la famille, de la 
propriété et de la religion. « Il doit y avoir des riches et des 
pauvres, dit-il, comme il y a des ineptes et des gens d'esprit. 

Divers extraits sur le calme et la paix du cœur que donne 
la vie agricole, sur ceux qui, à l'aide de théories infernales, 
tenteraient de détruire le bonheur de la famille, sur la mis-
sion du prêtre, sont lus successivement par M' Faye, 

M° Faye présente quelques considérations sur l'acte du 2 
décembre. Le défenseur reconnaît que cet acte a été utile , 
qu'il a sauvé la France de l'anarchie : les événemens qui ont 
ensanglanté certains dôpartemens l'ont suffisamment démon-
tré; mais on doit enfin admettre que certains esprits aient pu 
y voir une violation de la Constitution. Il est vrai que cette 
Constitution était généralement battue en brèche : les uns la 
trouvaient trop aristocratique; elle semblait trop démocrati-
que aux autres. Elle était évidemment insuffisante; elle était 
même un obstacle à beaucoup de bien qu'on aurait pu faire , 
mais enfin elle était la loi. 

C'est sous l'empire de ce sentiment que quelques personnes, 
qui n'avaient pas certainement de desseins anarchiqnes, cru-
rent pouvoir protester. 

Plus tard, elles se sont rendues à la raison ; elles ont com-
pris que Napoléon avait, avec sa haute intelligence, dù pren-
dre cette énergique mesure pour sauver le pays et l'arracher 
aux entreprises des conspirateurs ; la consécration que lui a 
donnée l'assentiment à peu près unanime de la France en se-
rait au besoin la preuve. 

Ces hommes n'étaient pas des factieux, ils étaient simple-
ment abusés; ils croyaient avoir le droit de faire ce qu'ils fai-
saient. Us ont eu le tort de céder à un premier mouvement ir-
réfléchi M. Peyronni a été de ce nombre. 

On a dit qu'il avait excité les populations à la révolte; on a 
dit qu'il attendait le signal ; qu'il ne rêvait que troubles et 
bouleversemens ; s'il eu avait été ainsi, il avait sous la main 
la population de Miramont qui ne demandait qu'à marcher. 
Au lieu de partir seul pour Marmande, il aurait entraîné tous 
ces hommes à sa suite. Il a, au contraire, fait tous ses efforts 
pour les calmer. 

Voyons maintenant dans quelle intention a agi le conseil 
municipal de Marmande. Ceux qu'on appelle les chefs de l'in-
surrection ont agi de bonne foi. Ils voulaient défendre la 
Constitution, et ils croyaient que cette Constitution pouvait 
leur en donner le droit. 

M. le président : Défenseur, je vous ai laissé toute la latitude 
possible, mais je ne puis vous permettre de glorifier l'insur-
rection armée. 

M' Faye : Loin de moi, monsieur le président, la pensée de 
vouloir défendre l'insurrection; mais je dois dire cependant 
dans quelle intention les hommes dont je parle ont voulu 
agir. 

C'est le salut du peuple de Marmande qui a engagé ces hom-
mes à prendre des mesures de sûreté; s'ils ont rendu un dé-
cret de déchéance, c'est sous le sentiment de la peur ; quel-
ques-uns des membres de la commission municipale provisoi-
re l'ont dit ici; ils regardaient cela comme un moyen de pré-

venir les plus grands malheurs dans la ville et de calmer la populace. 

Ces moyens n'étaient pas même suffisais pour détruire l'a-
gitation de la foule. 

Cela est si vrai que l'effervescence alla en croissant et que 
le sous-préfet et le maire durent quitter la ville; ils étaient 
l'un et l'autre dans l'impossibilité de faire respecter leur au-
torité; c'est pour remplacer cette autorité qui s'en allait qu'on 
forma la commission municipale. Ne pouvant faire de l'ordre 
avec de l'ordre, elle essaya de faire de l'ordre avec du désor-
dre. Son premier mot, et cela a été aussi le premier mot de 
l'accusé, ce fut d'éviter l'effusion du sang. 

B 11 y eut une sorte de convention entre la commission muni-
cipale et l'autorité; c'est sur un ordre consenti par le maire, 
et donué par M. Bacarisse, que la garde nationale fut convo-
quée. Je suis, Monsieur, le premier à le regretter, mais l'in-
tention dans laquelle on le faisait était bonne. U y eut du dé-
sordre dans la distribution ; il était difficile qu'il n'en fût pas 
ainsi au milieu de l'agitation générale. Si quelques-uns de 
ceux qui reçurent des armes étaient des républicains exal-
tés, les autres étaient disposés à prendre la défense de l'ordre. 

C'est alors qu'on a appelé M. Peyronni. On lui dit : « Nous 
vous avons fait appeler pour vous confier le commandement 
des gardes nationales de l'arrondissement. » M. Peyronni ré-

PARIS, 17 JANVIER. 

Par décret individuel, en date du 6 janvier 1852, rendu 

sur la proposition du ministre de l'intérieur, le président 

de la République a nommé chevalier de l'Ordre national 

de la Légion-a honnéur, M. Delapalme, notaire de la ville 
de Paris depuis plus de trente ans. 

anciens representans du peuple, ont quitte Paris dans la 

journée. Les trois premiers se rendent à Bruxelles par Va-

lenciennes, et M. Latrade va habiter auprès de son frère 
établi en Espagne. 

— Le procureur de la République vient de diriger des 

poursuites contre MM. Alfred Vieyra et Laury, à raison 
du duel qu'ils ont eu ensemble. 

— A la suite d'une_ perquisition domiciliaire, Thomas 

Chopin, garde champêtre de la commune de Prémery, ar-

rondissement de Reims, fut traduit devant la Cour d'assi-

ses pour vol de salades qui furent trouvées chez lui; après 

une détention préventive de deux ou trois mois, il fut 
acquitté par le jury. 

Thomas Chopin a été cité directement devant -la 1 

chambre de la Cour, sous prévention de vol d'une chaîne 

de fer, appartenant au sieur Bara, son cousin, maire de 

la commune, et cela au milieu d'un champ, étant dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Thomas Chopin, malheureusement pour lui, est accom-

pagné à l'audience d'une assez méchante renommée, at-

testée par témoins, qui, du reste, déclarent l'avoir vu sai-

sir et emporter la chaîne ; l'un de ces témoins était alors 
dans une situation telle qu'on ne pouvait l'apercevoir lui 
môme, car il n'était pas là de toute sa hauteur. 

Il est vrai que M. Bara, tout en convenant que Chopin 

est paresseux, ivrogne, pense que son cousin n'est pas un 

malhonnête homme, et s'il n'a pas porté plainte contre lui, 

c'est qu'il avait peu de confiance dans le témoignage de 

son domestique Jobin, celui-là même qui avait vu et n'a-
vait pas été vu. 

Toutefois, M. le président Aylies adresse une vive re-

montrance à M. Bara pour la mollesse qu'il a mise dans la 

poursuite qu'il eût dû provoquer, en qualité d'officier de 

police auxiliaire du procureur de la République, et même 

pour avoir altéré la vérité en déclarant, dans l'origine, 

que le délit commis par Chopin aurait eu lieu deux ans 

auparavant, et en invitant Jobin, son domestique, à n'en 
rien dire. 

Quant à Chopin, il n'a qu'une réponse : « Je ne pouvais 

pas commettre le vol en question, puisqu'à l'heure indi-
quée, le soir, j'étais couché. » 

M._ le président, à Desprez, l'un des témoins : Faisait-
il clair de lune, ce soir-là? 

Le témoin : Oh! bien, je vous demande le 16 mai ! 

La Cour a condamné Chopin à trois mois de prison. 

pondit-il par une excitation à la révolte et aux mauvaises pas 
sions? Au contraire, il répond : « J'accepte pour la défense de 
l'honneur, de la loi et de la propriété; j'accepte, en prenant 
l'engagement de faire fusiller lo premier qui se porterait à un 
acte de violence ou de pillage. » Et c'est là l'homme qui vou-
lait marcher sur Agenou sur bordeaux ! 

M. Vergnes' et M. Peyronni ont fait tout leur possible pour 
pacifier les esprits. M. Vergnes était la tête qui conseille M 

l eyronni était le bras qui exécute. M. Peyronni avait appelé 
la garde nationale des communes à la défense de l'ordre. Ces 
communes lui ont envoyé non seulement leur contingent d'hon-
hètes gens, niais encore toute l'écume qu'elles renfermaient 
entra avec elles dans Marmande. 

Les journaux nous ont appris que des femmes se trouvaient 

—Un incident relatif à la succession de don Manuel Go-

doy, prince de la Paix, a occupé aujourd'hui quelques 

instans de l'audience des référés. Voici à quelle occasion. 

Avant son départ de l'Espagne, don Manuel Godoy 

avait emprunté à Madrid une somme de 2,000 fr. d'un 

négociant espagnol, nommé M. José Safont, et lui avait 

remis, comme gage du paiement, plusieurs tableaux d'un 

grand prix, attribués aux plus illustres maîtres espagnols. 

A diverses reprises, le prince de la Paix avait cherché 

à reprendre la libre disposition de ses tableaux sans pou-

voir y réussir. Enfin, un débat contradictoire s'engagea à 

Madrid devant l'alcade mayor de la ville, qui, par sen-

tence rendue à la date du 24 février 1848, donna acte à 

M. José Safont de sa déclaration qu'il avait donné l'ordre 

à son mandataire de Pans de remettre les tableaux à M. 

le prince de la Paix, au moment même [al momenlo mis-

mo) où les deux mille francs lui seraient remboursés. 

Or, ces tableaux précieux sont restes déposés chez un 

intermédiaire, M. Valon, à Paris, et don Manuel Godoy 

est mort à Paris, le 4 octobre 1851, sans avoir effectué le 

retrait du gage, et sa fille, M"" la comtesse de Chinchon, 

a fait comprendre les tableaux dans l'inventaire de la suc-

cession. On y remarque le Sacrifice d'Abraham, du Ca 

labrèzo; un paysage avec cascade, du Poussin; Moïse, 

de Becafune ; ï'Archimède, de Lanfranc ; un saint Pierre 

original de Lanfranc; la Reine de Saba, de Rubens; une 

Sainte-Famille, de Jordaens; et enfin Vénus et C Amour 
de Padouanino. 

Pour arriver à la vente, qui est dans l'intérêt de toutes 

les parties, M
m

* la.comLesse de ChinclKin, représentée par 

M. Uriibaren, banquier à Paris, se fondant sur l'urgence 
a introduit un référé. ' 

M" Rerthier, son avoué, a demandé que les tableaux 

déposés chez M. Valon fussent transporté s à la salle des 

commissaires priseurs pour y être vendus aux enchè-
res. 

M* Ghéerbrant, avocat de M. Baillet, négociant à Pans 

et mandataire de M. José Safont, a demandé que la som-

me de 2,000 fr., duo à M. Safont, restâteonsignée à la 
ranlie de ses droits. 

M. le président Pebelleywp » autorisé le déplacement 
des tableaux et leur vente aux enchères, et la 
tion du prix. 

„tap do las Marismas, qui n'est déburic-J 
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M. le président de Bell-iymc a dit q, f ^ Ag
Uado 

autorisée à faire enlever les meubles d,s.sa loged^ 

trois jours de la signification de l'ordonnance. 

— Aujourd'hui, la Conférence des avocats a cor^-, 

dicussion sur la question de savoir si un olficier mi^} 
riel, acquitté par une Cour d'assises, peut, à raison t 
mêmes laits, être poursuivi par voie disciplinaire. * 

MM. de Vergés et Baulin ont soutenu l'affirmative,. 
MM.de Cory et Trouillebert la négative; puis M. lei" 

tonnier a résumé la discussion, et la Conférence a ado
w l'affirmative à une grande majorité. 

La question suivante sera discutée samedi prochain^ 

contrebande à l'étranger peut-elle être l'objet d'obW 

tions, et spécialement d'un contrat d'assurances ? 

■— Le Tribunal correctionnel (6" chambre) a statué ad 

jourd'hui, pour la première fois, en exécution du décreti 

31 décembre 1851, sur des préventions d'offenses ej 

d'outrages par paroles envers la personne du président dè 
la République. 

Le sieur Pierre-Auguste-Victor Poquet, cordonnier, , 

été condamné à trois mois de prison et 50 francs d''
a

. 
mende. 

Louis-Joseph Aubourg, marchand de tableaux, a été' 

condamné, pour le même fait, à huit mois de prison et 
100 francs d'amende. 

Le 28 décembre dernier, François-Etienne Arnaud, j 
marchand de programmes de spectacles, était arrêté de-

vant le théâtre du Palais-Royal, vendant le journal intitu-

lé : le Daguerréotype théâtral. Il était porteur de t^a. 
rante-trois exemplaires de ce journal dont la date était at 
..!..!.,. x__ i— j„ OT Hô™mhr(i était recouvert A'unt 
petite bande de papier sur laquelle était imprimée la da« 
du 28. 

A raison de ce fait, Arnaud était traduit devant le TriJ 

bunal correctionnel, prévenu de tromperie sur la nature 
de la marchandise. 

Le prévenu a prétendu n'avoir voulu tromper ni n'avoit 

trompé personne, puisque le spectacle de ta Montansiet 

était le même le 28 décembre que le 27. Du reste, ajoute-

t-il, je n'en avais vendu que trois exemplaires, et j'ai ren-

du l'argent aux personnes qui me l'ont réclamé. 

Sur les conclusions conformes de M. le substitut Hello, 

qui a vu dans la substitution de la date du 28 décembre à 

celle du 27 une manoeuvre frauduleuse caractéristique 

l'escroquerie, le Tribunal, par application de l'article 4uo 

du Code pénal, a condamné Arnaud à un mois de prison. 

— M. Lemadre avait, depuis longues années, l'avan-

tage de dégraisser le théâtre de la Porte-Saint-Martin. Il 

jouissaitdansl'administration d'une réputation sans tacheet 

comme homme et comme dégraisseur ; on lui avait con-

fié d'immenses travaux; il avait tour à tour nettoyé Per-

rinet Leclerc, Lucrèce Borgia, la duchesse de la Vauba-

lière, la Dame de Saint-Tropez , Jenny l'Ouvrière et un 
grand nombre d'autres personnages, qui étaient passés 
par ses mains, d'où ils étaient sortis lavés de toute souil-
lure. 

Cependant, il y a deux mois, M. Lemadre s'aperçoit' 

tout à coup que la clientèle devient moins bonne; presque 

plus rien à dégraisser : quelques malheureux paysans, 

quelques comparses, quelques doublures; pas un premier 

rôle !... M. Lemadre se disait: C'est étrange! comme les. 

premiers sujets sont devenus propres et soigneux! Ce-

pendant les quinquets dégouttent et fument comme à l'or-

dinaire. Le mot de cette énigme, M. Lemadre ne tarda pas 

à l'avoir. Il apprit qu'un confrère, M. Poirier, était allé 

offrir à l'administration de les dégraisser au rabais, et 

qu'on avait accepté. M. Lemadre est furieux et jure de se 
venger. 

Un jour donc, rencontrant M. Poirier sur la scène, et 

joignant les voies défait aux reproches, il lui donna un 

soufflet en lui disant : « Ah ! tu dégraisses au rabs
:
 ' ; eh 

bien ! dégraisse ta joue de cette giffle. » M. Poirier recule 

de surprise et d'indignation ; dans ce mouvement rétro-

grade, son pied heurte le balcon de la tour de Ncsle et 

son corps va tomber sur une place de village. M. Lema-

dre, qui le poursuivait, enjambe par dessus un nuage, sai-

sit un pont-levis et s'apprête à le lancer sur la tête de M. 
Poirier, qui pare le coup avec un ormeau séculaire. Se 

glissant alors le long d'une.rivière, M. Poirier enfile une 

porte cochère et échappe enfin aux colères de son con 

current en se blotissant derrière .e lit de Marguerite de 
Bourgogne. 

Cité, à raison de ces faits, devant la police correction-

nelle, M. Lemadre a été condamné à 25 francs d'amende 
et 50 francs de dommages-intérêts. 

Daudrimont comparaît devant le Tribunal correc-
tionnel sous la prévention de rupture de ban. 

M. le président : Pourquoi avez-vous quitté la résidence 
qui vous était assignée? 

Le prévenu : Je demande à aller à Noukaïva. 

M. le président : Vous ne répondez pas à ma q«
eS

" ' 
tion. 

Le prévenu : Faites excuse, je suis si enroué. J'ai q
u

'
tle 

ma résidence pour venir à Pans. 

M. le président: Vous n'aviez pas le droit de venir jU 
Paris. 

Le prévenu : C'est précisément pour ça. Mais faut pas 

croire que je tienne à Paris, puisque je vous dis : « Eo-
voyez-moi à Noukaïva. » Ainsi, vous voyez. 

M. le président : Allons, vous ne voulez pas répondre; 
taisez-vous. 

Le prévenu: Pourquoi je suis venu à Paris? j'y suis 

venu parce que j'ai vu affiché qu'on envoyait en AlViq"
e 

ceux en rupture de ban qui viendraient à Paris; j'aimerais 

mieux Noukahiva, mais enfin va pour l'Afrique. Q/e
st

' 

ce que vous voulez ? je suis une vielle bricole, bon à rien; 

j'ai 26 condamnations sur le dos; 26 ! qu'est-ce que Ç»
1
"* 

fait, la patrie?... Merci, la patrie ! j'aime bien mieux vu?W 

gor. Qu'on m'envoie en Afrique, à Noukaïva, à Guyenne, » 

Calcutta, à Pékin, à Nankin, à Palankin, à Vilbrckm 

'ci ° e 

? Me 

vous comprenez que je m'en bats l'œil. Je végète gj 
prison en prison ; est-ce que c'est une position ça

1 

voilà à soixante-deux ans, i! est temps que je pense àjW 

prévenu a un an de I»'1 ison 

coiisignu-

— M"" Aguado, marquise de las Marismas, a cessé la 

location d une loge qu'elle occupait au Théâtre-Italien 

A|n'cs l'avertissement donné à la direction, elle voulut faire 

enlever les meubles et ustensiles garnissant sa loge 
-— • ~- «■ uoitusuuB garnissant sa loge, et 

qui sont sa propriété. Mais le gérant de la société des pro-

priétaires de la salle s'est opposé au déménagement. 

fixer et à travailler à mon avenir! Vous me ferez bi«
r 

plaisir en m'envoyant à Noukahiva. 

Le Tribunal a condamné I < > un', 
et cinq ans de surveillance. 

Daudrimont : Encore de la surveillance! Ah ça, .P' 

rat donc surveillé jusqu'à la lia de mes jours? J'aimert)if> 

le savoir tout de suite; surveillé à mon âge, c'est.'' 

gênant. Voyons, je vous en iirie, envoyez-moi à I "' 
kaïva. 

M. le président : C'est jugé, taisez-vous ! ^ 

L>audrimont : Un homme qui en est à sa vipB^fXr * 
me condamnation et qui ne peut pas obtenir « " 
Noukahiva! 
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a semaine prochaine lo deuxième conseil de guerre 

tentative d'évasion des condamnes détenus 
logera «ne . 
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tentative 
rfiilitairc de Satnt-Lermam, se rattachant 

do Paris. Dans la journée du 6 décembre, 

dragons, qui tient garnison dans cette 
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J l'absence du 6* 

Pt oui faisait journellement le service 
e, 4_

 in nnatP
 ,|

n
 |

a
 maison do détention lut conlie 

de sûreté au 

*S-i mVicr' le poste de la 
î*? ™rde nationale de Saint-Germain, il parait que 

excités par le retentissement des mouvemensin la 
Il paraît que les 

mouve 

forme l'horrible complot de riôiînels avaient formé 1 horrible complot de se 
sl

"ù''
C
 âsscr do leurs gardiens et de leurs chefs en les je-

d
° "lins" un large puits du château, cl de venir clans Pa-

^ mêler aux insurgés. Ce complot avait trouvé un 
r

'
S

 ■ dans |
e
 concours facile de deux individus qui fai-

aP.I""
 an

ie du poste de la garde nationale. 
S

uJ heureusement, dès les premiers symptômes de 

rraclion des condamnés militaires, le gouverneur du 

-"Scier prit des mesures énergiques, et les prison-
pçnucii i

 dé
-
à arm(

i
s f

|
c
 bûches et de toutes sor-

fltersrH". 
tes 

de U*» 
drc. 

l'tnsirumons qu'ils s'étaient procurés dans les ateliers 

-ml mirent bas leurs armes et rentrèrent dans l'or-

. .„itc d'une enquête qui fut faite conjointement par 

Worlfê militaire de Saint-Germain et les magi •islrats dc-

Répifbliquc de Versailles, 

itioiiaux dont nous ve-

été renvoyés devant la justice mili-

,■ ,fk par le procureur de la 

é détenus et les deux gardes nationaux dont nous \ 

£ons de parler ont ' 

taire- " 
_Jjj le général commandant la 1" division militaire 

-' nt de transmettre, conformément à la loi de brumaire 

In v au capitaine-rapporteur près le 2' Conseil de guer-

1 ' l 'ordre d'informer sur-le-champ contre les insurges 

fc Môntargîs signalés par l'instruction préliminaire suivie 

ï Orléans comme étant les auteurs ou complices de 1 ho-

Ifcide commis sur la personne du- gendarme Dcntzeau, de 

la brigade de Montargis. Cet attentat a été par la procé-

dure tfiiaitlié d'assassinat. 
Trois des principaux accusés, qui ont deja ete interro-

gés par les juges civils d'Orléans, ies sieurs Zanottc, Mail-

fet et Souesmes, ont été mis à la disposition du capitainc-

ranportcur chargé de l'information, i es pièces de convic-

tion ont été apportées hier au greffe du 2
e
 Conseil de 

^Plusieurs autres inculpés, actuellement détenus au fort 

ont été également mis à la disposition de la justice 

les deux Conseils 
d Ivry, i 

ro
//ilaire, et les officiers rapporteurs prêt 

leurs instructions. ont immédiatement commence 

— Un peuplier, d'assez chétive venue, qui avait été 

planté, à la suite des événemens de février 1848, sur la 

place de l'Eglise, à Nogent-sur-Marnc, en avait été arra-

ché il y a quelques jours en exécution do la mesure géné-

rale prescrite par M. le préfet de police. Personne dans la 

commune n'avait eu l'idée de réclamer contre cette me-

sure, à laquelle, au contraire, la population tout entière 

avait paru donner son approbation. Aussi la surprise fut-

elle grande pour la généralité des habitans, lorsqu'hier, 

au moment où le jour pat ut, ils aperçurent, dressée au 

beau milieu de- la place, à l'endroit même d où avait été 

enlevé l'arbre symbolique, une longue perche au haut de 

laquelle apparaissait une couronne d'immortelles ornée de 

rubans flottans de couleur rouge et de couleur noire, et au 

centre de laquelle se trouvait, tracée en gros caractères 

l'inscription suivante : « Mort pour la liberté! Vive la Ré-

publique !» 
La gendarmerie locale a enlevé ces emblèmes séditieux, 

qui ont été par elle déposés à la mairie pour servir au be-

soin de pièces à conviction. 

, — Un horrible crime a jeté hier la consternation dans 

la commune d'Echarcon, près Corbeil. 

Vers neuf heures du soir, M. Mosny, régisseur de la 

propriété de M. de N..., se trouvait dans une pièce située 

au rez-de-chaussée, occupé à ranger quelques objets pla-

cés sur les rayons d'une bibliothèque; il tournait le dos à 

une fenêtre donnant accès sur le jardin. Tout à coup une 

détonation se fait entendre et M. Mosny tombe sur le sol, 

baigné dans son sang. Quelques voisins accourent aussi-

tôt, un médecin est appelé et constate que le malheureux 

régisseur a reçu dans les reins toute la charge d'un fusil, 

composée de gros plomb. Le coup ayant été tiré presque 

à bout portant, les projectiles avaient fait balle, et, selon 

l'avis de l'homme de l'art, la blessure semble devoir être 

fmorteltfi. 

Informés de- ce crime, les magistrats du 'parquet de 

Corbeil se sont rendus- à Kcharcon, où ils sont arrivés à 

deux heures du malin. Us ont immédiatement commencé 

une information, et ils ont constaté que l'assassimavait 

escaladé, à l'aide de l'obscurité, le mur de clôture du 

jardin, pourvenir se poster à l'extérieur de la fenêtre éclai-

rant la pièce où se trouvait la victime. C'est par cette fe-

nêtre, qui était entr'ouverte, qu'il a fait feu. Malgré h 

soins les plus empressés, M. Mosny n'a repris que pen-

dant quelques instans l'usage de ses sens; il en a profité 

pour faire quelques dispositions testamentaires. H n'a pu 

fournir aucun renseignement sur son meurtrier. Vieux 

soldat de L'empire, chevalier de la Légion-d'Hoimeur, M. 

Mosny est très aimé dans sa commune, et l'on se perd en 

conjectures sur la cause de ce crime. 

— Les époux Marchai, marchands ambulafis des qua-

tre-saisons, occupent au deuxième, étage, rue des jardins-

Sl-Paul, n° 35, un logement dans lequel ils laissent cha-

que jour, pendant qu'ils vont vendre sur la voie publique, 

leurs trois petites liilcs : Jeannette, âgée de quinze mois, 

Marie de quatre ans, et Juliette de six ans ; c'est à- cette 

dernière qu'était confiée la garde de ses deux sœurs. 

Aujourd'hui, vers midi, les cris déchirans de ces trois 

cnluus attirèrent l'attention des voisins, qui pénétrèrent 

bientôt dans le logement des époux Marchai et le trouvè-

rent tout çh feu. Les flammes e t la fumée les èmpêchèrent 

d'entrer tout d'abord dans la dernière pièce; les pompiers, 

avertis, accoururent : en un instant le feu fut éteint et la 

fumée dissipée. Los pauvres petites filles gisaient sur le 

sol. La plus jeune ne présentait plus qu'un cadavre pres-

que entièrement carbonisé, et les deux autres, couvertes 

d'horribles brûlures, donnaient encore quelques signes de 

vie. * 

M. Blanchet, commissaire de police de la section de 

l'Arsenal, qui, a la première nouvelle de ce triste événe-

ment, était arrivé, assisté de M. lo docteur Vinchon, (it 

prodiguer ies premiers soins à ces pauvres petites et les 

lit transporter à l'IIô tel-Dieu. Leur état est des plus 

graves. 

On ne saurait dépeindre le désespoir des époux Mar-

chai eu apprenant, à leur rentrée, vers cinq Heures du 

soir, l'affreux malheur qui venait de les frapper* 

— Un tout jeune homme, Maxime V..., s'était introduit, 

sous les fausses apparences d'une grande pureté de 

mœurs et d'une piété exemplaire, chez deux vieilles 

dames, la veuve B..., rentière, rue Bourg-PAbbé, et la de-

moiselle N..., sa belle-sœur, qui elles-mêmes consacrent 

la plus grande partie de leur temps à des pratiques reli-

gieuses et aux soins d'une charité éclairée. La conduite 

du jeune Maxime, son assiduité aux offices, son. applica-

tion à l'élude étaient pour elles un sujet d'édification et de 

joie, lorsqu'avant-hier il se - présenta chez la dame B.. 

au moment où elle allait sortir pour se rendre dans 

le voisinage chez une personne à laquelle elle ne pou 

vait lo présenter. Elle le pria donc de l'attendre dans son 

domicile, ce qu'il accepta, en disant qu'il lirait, pour aiirc 

ger le temps, l'Imitation, dont il tira un exemplaire de sa 

poche. 

Au retour, la dame B... trouva sa porte ouverte, son 

secrétaire forcé et un coffret qu'il contenait disparu, cof-

fret qui renfermait des valeurs considérables. Le commis 

saire de police de la section Saint-Merry a reçu la plainte 

de la bonne dame, dupe de sa bienveillance et de sa cré 

dulité dans des démonstrations dont l'exagération seule 

eut dû lui faire suspecter la sincérité. • 

— Un savetier, dont l'échoppe classique existe depuis 

nombre d'années rue de Provence, avait été vivement im 

prcs.sionné par les derniers événemens. Hier matin
v

à leur 

grande surprise, ceux de ses voisins qui se lèvent à l'heure 

la plus matinale le trouvèrent montant la garde devant 

sou échoppe, armé d'un tranchet, et ayant eu soin préa-

lablement des'enduirele visage et les mains d'une épaisse 

et brillante couche de cirage, sans doute pour se donner 

l'air plus martial. Aux questions qu'on lui adressa, il ne 

répondit qu'en menaçant les interlocuteurs de son tran-

che!, et en déclarant qu'il se défendrait jusqu'à la mort 

contre les socialistes. 

-- Ce ne fut pas sans difficulté que l'on parvint à le cal-

mer momentanément et à le conduire chez le commissaire 

de police de la section de l'Opéra. Interrogé par ce ma-

gistrat, il lui dit que les insurgés avaient pénétré chez lui 

et qu'ils y avaient tout brisé. Vérification faite, il se trou-

va, en effet, que son mobilier, ses outils, le peu de mar-

chandises qu'il possédait, tout était détruit et mis eu piè-

ces; mais c'était lui-même qui était fauteur de ce dégât. 

Ce malheureux a été envoyé à la préfecture, d'où on l'a 

conduit dans un hospice pour y recevoir les soins que ré-

clame son état d'aliénation mentale. 

DËPARTEMENS. 

NIÈVRE . — "On écrit do Nevers : 

« Les commissions militaires fonctionnent avec la plus 

grande activité dans le département de la Nièvre. 

« Comme on le sait, le but de leur institution est de 

décider, après un sérieux et consciencieux examen, dans 

quelle catégorie seront placés les différens prévenus, 

suivant les charges qui pèsent contre eux en suivant leur 

degré de culpabilité. Il existe trois catégories : la premiè-

re comprend tous ceux qui peuvent être renvoyés devant 

le Conseil do guerre; la deuxième comprend ceux qui 

peuvent être transportés à Caycnnc ou à Lambcssa; et, 

enfin, la troisième catégorie s'applique à ceux dont la mi-

se en liberté est ordonnée par la commission, mais qui 

peuvent être ressaisis par l'autorité à laquelle il appartient 

de sûreté geucr aie 

CHEMINS DE TER COTES A0 PARQUET. 

AU COMPTANT. 

de prendre contre eux des mesures 

moins rigoureuses. 

A Nevers, chef-lieu du département, quia été si éner-

giquement protégé par l'attitude de l'autorité militaire et 

par la vigueur du préfet, la commission a commencé ses 

opérations le jeudi 8 janvier, et déjà elle a statué sur le 

sort de 260 inculpés. La marche de ses travaux a été ren-

due plus facile par les enquêtes préalables auxquelles il a 

été procédé par le parquet de Nevers et par plusieurs mem-

bres du Tribunal délégués à cet effet. 

« La direction têkit à la fois prudente, ferme et éclairée 

donnée à toutes ces opérations difficiles par l'honorable 

M. Métairie, chef du parquet, était dénature à abréger les 

travaux de la commission militaire, et àla mettre à mê-

me de juger on parfaite connaissance de cause. Chaque 

prévenu a son dossier séparé, et quand il y a lieu de re-

courir à des pièces commun s à plusieurs pour les dépo-

sitions des témoins, les interrogatoires des inculpés ou les 

procès-verbaux d'arrestation et de perquisition, les indica-

tions sont faites sur chaque dossier, de telle sorte que le 

dépouillement en est très facile. Voilà ce qui explique 

comment, à l'aide de ce travail minutieux, la commission 

militaire a pu, dans l'espace de huit jours, examiner scru-

puleusement deux cent soixante dossiers, et prendre des 

décisions à leur égard. , 
« On annonce qu'il n'y aura, pour l'arrondissement de 

Nevers, aucun renvoi devant le conseil de guerre. Le 

nombre des transportés à Cayenne sera au moins de 

soixante ; il y aura un très grand nombre de transporta-

tions en Algérie. Les opérations de la commission mili-

taire rie sont pas encore terminées. Tous les jours il ar-

rive encore à la prison, par suite des révélations qui sont 

faites, de nouveaux détenus sur le sort desquels il sera 

statué successivement quand l'information sera mise en 

état pour ce qui les concerne. 

«À Ciamecy, la commission militaire a aussi commencé 

ses travaux depuis plus longtemps, mais elle est loin d'a-

voir terminé. U y a cinq cent cinquante détenus pour tout 

l'arrondissement. La commission a déjà renvoyé devant le 

Conseil de guerre, qui tiendra ses séances à Ciamecy, 

plusieurs individus accusés d'assassinat. Un assez grand 

nombre est, dit-on, compris dans la deuxième catégorie, 

c'est-à-dire pour la transportation à Cayenne et en Algé-

rie. Le nombre des mises en liberté serait très restreint. 

« A Cosne, le nombre des inculpés est moins grand 

qu'à Ciamecy, mais il est encore très considérable. La 

commission militaire est installée et fonctionne depuis 

quelques jours. 

.< Quant à Châtcau-Chinon, la commission militaire n'ira 

pas s'y installer. Tous les dossiers vont être adressés au 

parquet de Nevers, et c'est la commission de Nevers qui 

est appelée à statuer sur toutes les affaires concernant cet 

arrondissement. » 
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1090- Chemin du N.. 
700 — Strasbourg. . . 
■272 501 Tours à Nantes. 
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FONDS ÉTRANGERS. 

5 0T 0 belge 1840..... — — 
•s- — 1842..... — — 
— 4 fjî..,.. - — 

Naples (C. Rotsch.),, — — 
Emp. Piémont 1850. 95 40, 
Rome, b OpO j. déc .y 90 —' 
Emprunt romain,.. j 91 1(4 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville — 
Dite, Emp, 25 mill... 1200 
Rente de la Ville — 
Caisse hypothécaire.. 450 
Quatre Canaux — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSE^. 

Tissus de lin Maberl. 790 
II.-Fourn. deMonc. — 
Zinc Vieille-Montag.. 3273 
Forges de l'Aveyron. — 
Houillère-Chazotte... — 
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Trois 0p9. . . ; 

Cinq 0|0 
Cinq 0]0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (1849) . 
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I C9"73iéF75' 
I 101 75-104 93,104 30 

93 40 95 50 

Dern, 
cours. 

(39 10! 69 25 
104 30 

93 23 95 50 

Came des Actions réunies. — Les fluctuations sur 1e prix 
des actions de chemins de fer sont si considérables et si fré-
quentes, cpie, sans courir aucune chance de perte, il serait 
facile de doubler en un an le capital qu'on engagerait sur cer-
taines actions; mais pour prolilcr de ces fluctuations, il faut 
être à Paris et parfaitement renseigné sur les faits qui se pro-
duisent dans les Compagnies, et qui déterminent l'éfévation 
ou l'affaiblissement des cours. 

La Caisse des Actions réunies, sous la direction et le con-

cours éclairé de l'administration du Journal des Chemins de 
fer, offre ces avantages à ses souscripteurs; elle ne se livre a 
aucune spéculation aléatoire; toutes ses opérations se l'ont au 
comptant, dans la limite de son capital souscrit ; toute chance 
de perte disparaît ainsi. 

Les opérations de la Caisse consistent dans l'achat et la vente 
des actions do chemins de 1er; elle achète en baisse et au 
comptant les actions qui doivent monter, et les revend dès que 
la hausse s'est produite; elle les rachète lorsque l'affaiblisse-
ment des prix permet d'y rentrer avec un nouveau bénéfice, 

La Caisse multiplie ainsi ses opérations, et, grâce aux fluc-
tuations fréquentes qui se produisent sur les actions des che-

mins de 1er, il lui devient possible de procurer à ses souscrip-
teurs des revenus considérables. 

Les causes qui amènent si fréquemment des perturbations 
dans les prix des actions sont nombreuses ; les banquiers de 
premier ordre seuls jusqu'à présent ont été eu mesure d'en 
profiter. 1 

L'importance des dividendes, l'augmentation ou la diminu-
tion des recottes, la fusion entre les compagnies, les négocia-
tions avec l'Etat, déterminent des changemens dans les prix 
des actions, dont les actionnaires éloignés de Paris, trop oc-
cupés ou sans relations, ne profitent jamais. 

La Caisse des Actions réunies a été créée dans le but de leur 
venir en aide; les souscripteurs à la Caisse cesseront d'avoir 
pour le placement de leurs fonds une position inférieure; ils 
jouiront, grâce au concours de l'administration du Journal 
des Chemins de fer, de tous les avantages résultant des com-
munications, avis et renseignemens dont cette administration 
est le centre. 

. Les opérations des quatre premiers trimestres do la pre-
mière année ont donné un bénéfice net de 27.79 pour 100. 

La souscription pour les opérations de la deuxième année 
est ouverte depuis le 1" janvier. 

Les souscripteurs ont la faculté d'opérer leurs versemeus 
en espèces ou en actions au cours du jour. 

On souscrit chez MM. J. Mirés et C°, à l'administration du 
Journal des Chemins de fer, rue Richelieu, 85. 

— Un bal au profit des pauvres et des familles nécessiteuses 
du cinquième arrondissement aura lieu cette année. 

C'est samedi 14 février, et dans le magnifique Jardiu-d'Hi-
ver, que sera donnée cette fête. Un grand nombre de dames 
notables de divers arrondissemens se sont chargées de la dis-
tribution dos billets. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui dimanche, 18 jan-
vier, grand festival musical et dansant, sous la direction de 
M. Arban. Jeudi 22, fête de nuit artistique parée et masquée. 
Enfin les jeudis, mardis et samedis, cours de Désiré. 

SPECTACLES DU 18 JANVIER. 

OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Le Misanthrope, le Malade. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, le Tableau parlant. 
OPÉON. — Les Marionnettes du docteur. 
ITALIENS. — 

OPÉRA-NATIONAL. — La Perle du Brésil. 

VAI DEVILLE. — La Dinde^ les Bèves de Mathéus, l'Etoile. 
VARIÉTÉS .— La Course, la Quittance, Biche d'amour. 
GYMNASE . - Rosette, le Mariage de Victori ne, Barbe-Bleue. 
TUÉATRE-MONTANSIER . —Tambour, la Vénus, les Crapauds. 
PORTE-SAINT-MARTIN . — L'Imagier de Harlem. 
GAITÉ. — Le Château du Grantier. 
AMBIGU. — Le .Vampire. 

THÉÂTRE NATIONAL, — Bonaparte en Egypte. 
COMTE. — Le Chat botté. 

FOLIES. — Une Famille , la Chasse aux Grisettes. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Voilà l'plaisir, mesdames ! 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. 
ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 
Bosco. — Boulevard Montmartre, 12. Le soir à 8 heures. 
SOIRHES DE M. DE LINSIU. — Bazar Bonne-Nouvelle. 
DIORAMA DE L'ETOILE: — Do dix à six heures. — Messe de 

minuit à Saint-Pierre-de-Bome. 

SALLE VALENTINO. — Les mardis, jeudis, samedis, dimancli. 
JARDIN ET SALLE PAGANINI , rue de la Ch.-d'Antin, 11.— Bal les 

dim.,lund., jeud.; concert les vend, soir et dim. mat. à 2 h. 
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«>ï>I Siéves». 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

pide de M« MAUP1N, huissier, rut 
Saint-Denis, 263. 

tin une maison sise à Paris, rut 
Grenier-Sainl-Lazare, 8. 

Lé lundi 19 janvier is -2 ,à midi. 
Consistant en tables, chaises, bu-

ÇMi, canapé, fauteuils, etc. Au cpl. 
(6174) 

Et M. Pierre-Joseph-Ferdinand 
.WARVILLE , expert en comptabilité! 
demeurant à Paris; quai Jemniapcs, 
204, sous la raison sociale ROSSNEH 
etC«, 

Ayant pour objet la fabrication 
cl la vente d'un nouveau siége-gar-
dc-robe et d'un appareil séparateur 
et désinfectant îles matières locales, 

A été dissoute à partir dudit jour, 
et que le sieur Rossncr a clé chargé 
de la liquidation. 

ROSSNER -el O. (4230) 

«fiàé de Me ACAKi), huissier, rue 

v„ ,., Ricliclteu,ar>. 
™ UMrtcl des Cuniniissaircs-l'ri-

l 8™», piaec de la liaiir.-c, 2. 
,V " u,h '«janvier isr.'X. 

:

0 '^âUu,L eomp^i,., sri-icdi: 
,m

»W'^ fontaine, etc. Au cmnpl. 

Par acte sous seings privés du dh 
JJiiMci' mu

 lluit cenl
 einquunli-

aPî> Miregislré du douze janvic 
; a nuit cent cinquante-deux, la se 

W qui a été formé.! entre les 
Sffir» AIXAN frères, pour la fa-
"i caliou do casquettes, par acte 
■w» signatures privées en date 

«M U|x-huit septembre mil huit ceni 
'•'qualité et un, enregistré à Paris 

«Li ™8 l-»ept septembre mil huit 
P cliquante el un, est cl demeure 
n-^oule d'un commun accord de-
l«p le premier janvier mil huit îer 
«tnquante-deux. 

,i . i' ,J:lL'ol) Alcan aîné esl charge 
" l; 'a liduidation, avec les poux oies 
Jiccessaires. 

Pour exlrait : 

Jacob AI.CAN aîné. (4238) 

D'un acte du neuf janvier mil huit 
eut einquante-deux, enregistré, il I 
csultcqueM. John LliCOMTE, de-

meurant à Londres, et M. Joeeph-
i-SWric I1ULLOT, négociant, de-

meurant à Paris, place acla Bourse, 
12, ont .formé pour un au, à compter 
luiMi 'uuo mars prochain, une so-

cié é en nom collectif sous la raison 
BULLOT el LECOMTË, à l'effel d'ex-
ploiter les trains de plaisir de Fran-
ce pour Londres. L'administration 
appartient aux deux associés, .et la 
signature sociale se compose des 
deux signatures individuelles ap-
posées simultanément. 

Pour extrait : 
ii. DUURECILH. (4240-) 

b' 
un acte sous signatures privées 
double h Paris' le Boiizc'janvi 

Çresenl mois, enregistré le dix-sept 
dudit, 

.11 appert que. la société, dont le 
™*Be était à Paris, rue des Vinai-
-Sl'as, 19, et formée par acte sous 

.i* privés du seize avril mil huit 
' -""cinquante et un, enregistrée! 
P -'WtiC, 

Entre lo sieur Charles IlOSSNliR, 
jerDlanlier mécanicien, demeurant 
* ''uns, rue des Vinaigriers, 19, 

Etude de M» PETITJBJIN, agréé, rue 
Montmartre, 164, 

D'un acte sous seings privés, fait 
à Paris le treize janvier mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré h 
quinze du même mois, folio iso 
recto, case 2, par Dcjeslang, qui 
recules droits; 

lt appert : 

Que M. David IUIEINS, négociant 
demeurant à Paris, rue Saint-Mar 
tin, 27i'; ■ 

El M. Simon GAFFP.E, négociant 
demeurant à Paris, rue du Temple 

Ont dissous, ;\ partir du premie 
janvier mil huit eent cinquante 
deux, la société existante entre eux 
sous la raison sociale D. IUIEINS cl 
C", pour l'exploitation a Paris, nu 
Saint-Mai lin, 228 ancjeh, 271 nou-
veau, et rue du Temple, 7i-, ancienne 
rue Sainlc-Avoye, r,7, du commerce 
d'impression sur élolfcs, calottes 
grecques, casquettes, el de fourni-
tures de chup.drerie, cl constituée 
par acte sous seing privé en date 
du quatre, juillet mil huit cent qua-

rante-cinq, enregistré le quinze du 
même mois, folio 43, verso, case 
i™, par Levcrdicr, qui a reçu ies 
droits; 

Que M. D. Ithebas sera liquida-
teur. 

Pour exlrait conformé : 
PETITJEAS. (42il) 

Elude de M« PETITJEAN, agréé, rue 

Montmartre, ici-
Suivant conventions verbales in-

tervenues le treize janvier mil huit, 
cent einquaiUe-deux entre M. David 
BHtetNS, négociant, demeurant à 
Paris, rue Sainl-Marlin , 271 ; * 

Kl M. Simon GAt'l-'HE, négociant, 
(Icineurani a Paris, rue du Temple, 
71 ; 

M. D. ithcinsesl devenu, aux con-
ditions du tout arrêtées entre les 

ies. seul propriétaire de tout 
l'actif dépendant de la société qui a 
existé entre eux pour l'exploitation 
à Paris, rueSaint-Martin ,27i, et rue 
du Temple, 71 (ancienne rueSainlc-
Avoyc, 57), sous la raison sociale D. 
HlllilNS et O.'du commerce d'im-
pressions sur étoiles, calottes grec-
ques, casquettes et fournitures de 
liapellerie. 

11 continuera ce commerce sous 
la raison D. IUIEINS. 

Pour exlrait conforme : 
, PETITIËAN. (4242) 

renvoyées devant arbitres - jugés 
pour liquider leur société de l'ait. 

Pour extrait : 
BORDEAUX. 

TMWiiM m mmm, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui ies concernent, les samed's 
de dix à quatre heures. 

tVmHlitea. 

DECLARATIONS »E FAII.LIT.CS. 

Jugement du 16 JANVIER 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur COI.SON aîné (François-
Auguste), bonnetier, rue St-Marnn, 
135; nomme M. Dobelin juge-com-
missaire, et M. Thiebaul, rue de la 
bienfaisance, 2, syndic provisoire 
£N« 10272 du gr.). 

Etude do M" BORDEAUX, avocat 
agréé, fi Paris, rue Toc , enot, 25. 

D'un jugement rendu par te Tri-
bunal de commerce du département 
de la Seine, séant à Paris, Icsix jan-
vier mit huit cent cinquante-deux 
enregistré ; 

Entre : 
l »M. iirnesl EHliAN, demeurant 

à Bruxelles, rue Uoyale Extérieure. 
80-, 
y M. Eugène, \" AN 1I0ORICK, de 

meurant à Molcnbeek-Sainl-Jean 
le/.-ltruxelles ; 

3" M. '/.AMAN, demeurant h Bru-
xelles, Quartier Léopdld, d'une, part 

El M. Victor V ANDKNDALE, né-
gociant, demeurant il Paris, rue 
Latfttle, 47; d'autre part ; 

Il appert : 
Que I» société qui existait entre les 

parties a été déelaréo nulle et non 
avenue comme n'ayant pas été 
revêtue des formalités voulues par 
la loi , et que les pal lies ont élé 

Du sieur DUCHE (Antoine), limo 
nadier, -rue de La Harpe, 02; nomme 
M Conlal-Desfoutaines juge-com 
missairc, et M. lleurley, rue Lallil 
te, 51, syndic provisoire (N" 10273 
du grO. 

Du sieur CABARET (Adolphc-Isi 
dore), bouclier et charcutier, à Bel 
leville, chaussée Ménilmoulanl, 32 
nomme M. Contal-Desfonlaines ju-
ge-commissaire, et M. Geoffroy, rue 
Monlholon, 21, syndic provisoire 
(N° 10274 du gr.). 

Du sieur MOSNIER (François) 
anc. agent d'affaires, rue Vieillc-du-
Temple, 12; nomme M.Thélicr juge-
commissaire, et M. Lefranço'i», me 
do Granunnnl, 16, syndic provisoi-
re (N; 10275 du gr.). 

Du sieur TlllÉtlAl T (Isidore), md-
de vins en gros, à Bercy, rue de 
Bourgogne, ai, demeurant à Salnt-
.Mainlé, Grande-Rue, 46; nomme M, 
AudiSred juge-commissaire, et M. 
Pascal, rue Uasse-du-Romparl, 48 

bis, syndic provisoire (Nu 10276 du 
gr.). 

Du sieur SCHUAMM (Christophe), 
expéditeur, à La Chapélle-St-Denis, 
boni, des Verlqs, 16; nomme M. Do-
belin juge-commissaire, et M. San-
nier, rue Itichcr, 29, syndic pro\i-
soire (N° 10277 du gr.). 

Du sieur SCELI.OS (Eugène), anc. 
md de cuirs, cité du Wauxhall, 6; 

nomme M. Thélieï juge-commissai-
re, et M. Boulet, passage Saulnicr, 
16, syndic provisoire (N° 10278 du 
r.). 

CONVOCATIONS nfi CiUËANCtÈfll 

Sont invitii a. se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle dei as-
semblées dei faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DB SYNBICS. 

Du sieur LEVERR1ER (Jean-Bap-
tiste), md de vins, rue du Chau-
dron, le 22 janvier à n» heures (N' 
10233 du gr.); 

De dame veuve PASQUIER, orfè-
vre, rue du Marclié-aux-Poirées, t, 
le 23 janvier à 3 heures (N° 10267 dù 
gr.); 

Du sieur BETOULLE (Jean), enl. 
de maçonnerie, rue Lamartine, 18 

le 23 janvier à 3 heures (N° 10271 
du gr.l; 

Pour assister à l'assemblée dans h 
quelle il . le juge-commissaire doit les 
consulter, tant vnr la composition de 
l'état des créanciers présumé) que lui 
la nomination do nouveai^c syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou cmtossemens de ces faillites n'é-
tant pas contins, sont pries de re-
mettre au grelf'e leurs adresses 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VERIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

De dame veuve lioinituv. nide de 
rubans, rue du Canivel, 2, le a« jan-
vier a 1 heure (N° 101 10 du gr.); 

Dn sieur CAEN (Elias), md Un 
ger, a Sl-Mandé, le 23 janvier à 
heure (N° 10227 du gr.); 

Du sieur JOUDRIEH (f.ouis-Fran 
çolt), voiturler, «niai de la R&pée, 
66, le 22 janvier à 3 heures (N° 10068 
du gr.) ; 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, âux 
vérification el affirmation de leurs 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et. affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs-titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BAVIÈRE, voilurier, à 
Champigiiy, le 22 janvier à 12 heu-
res (N° 8133 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, el, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus^ 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe .communication 
du rapport des syndics. 

W.ODUCIION DE TITRES. 

Sont Invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnOs 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil. 

les créanciers : 

Du sieur CHANU (Benoît-Alfred), 
épicier, rue Neuve-des-Malhurins, 
57,enlre les mains de M. Hallarcl 
neveu, rue de liondy, 7, syndic de 
la faillite (N» 10244 du gr.); 

Du sieur DUMAS DE POLAUT 
(Charles - Aimé - Joseph), nég. en 
vins, rue delà Victoire, 7, entre les 
mains de SI. Crampel, rue Louis-
le-Grand, 18, syndic de la faillite 
(N» 10215 'lu gr.); 

Du sieu» FIÎRRAUV (Donat),1ein 
tufter, rue St-Germain-l'Auxerroi», 
3(1, entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(N° 1020U du gr.l; 

Du sieur MARTINET, ent. de vi 
danges, à St-Denfs, rue -S!-Mam l 
6, entre les mains do M.. Sergent 
rue Rossini, îs, syndic de la failli 
te (N° 10251 du gr.) ; 

Des sieurs DEt.AC.ObR fils otCAIL-
LEUXills, mds do lait en gros, rue 

Si-Quentin, 10, entre les mains de 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
de la faillite (N° 10245 du gr.); 

Du sieur COL1NET (Jean-Vielor), 
md de charbons, à BàtignoHçs, en-
Ire les mains de M. Hu'et, rue Ca-
det, c, syndic de la faillite (N° 10206 

du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai r838,*£fre procédé 
à la vérification des cré.nces, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DU 19 JANVIER 1852. 

Dix HEURES 112 ; GuiUo}, mddc mo-
des, clôt. — Cadert, enl., id. 

MIDI : Regazzi, colporteur, délib — 
Dlle Daniel, iingère, atlirm. après 
union.- Lesamt elt>, nég., redd. 
de comptes. 

UNE HEURE : Julien, menuisier, 
clot. - Noël, inger, eonc.-Dame 
Soreph et iils , nég., redd. de 
comptes. 

TROIS HEURES 1(2 ; Lcguay, Doublet" 
et C», neg., synd. - Doublet, nég., 

RESOLUTION DE CONCORDAT. 

(Art. 522). 

Jugementdu tribunal decommer-
ce de la Seine, du 24 décembre 1851, 
lequel, statuant sur la demande en 
résolution du concordat intervenu 
le 21 août 1849, entre le sieur MAR-
TINET, ent. de vidanges, à St-De,-
nis, rue Marcel, 6, déclare résolu le 
concordat obtenu par ledit sieur 
Martinet, alors nég.-eseompteur, à 
Paris, rue Mazarine, 32; dit que les 
opérations seront suivies confor-
mément aux dispositions des arli 
eles 522 et suivans du Codé de com-
merce; nomme pour juge-commis-
saire M. Compagnon, et pour syn-
dic le sieur Sergent, rue Rossini 
16 (N» 10251 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillile du 
sieur ARDAUT (Jean-François), bou-
langer, à Batignolles, en retard de 
l'aire vérilier et d'alliriner leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
23 janvier 11 1 heure précise, ai 
palais du Tribunal de eoitimcr.^1 
la Seine, salle ordinaire des as ^Wi 
blées, pour, sous la présidence .1 
M. le juge-commissaire, procéder 
la VérUlcation et il l'atlirmatinn de 
leurs dites créances (N° 8948 
gr.) 

Enregistré à Paris, le Janvier 18f>2, P. 
Reçu itvix francs vingt centime'* ■iôcime compris. 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés cl atllr-
niés du sieur FAVREL(Eugène), md 
de vins, quai de Gèvres, 26, peuvent 
se présemer chez M. Millet, syndic 
rue Mazagran, 3, pour loucher un 
dividende, de 15 fr. 63 cent. p. 100 

unique répartition (N° 9982 du gr.)'. 

Séparations. 

Demande en séparation de biens 

»imi.
H
?;

ïli8 - Joséphine RE-
NAULT et Jacques-Hippolvle DE-
RANGER, à Paris, quai des Ormes 
10. — Lefebure de Saint-Maur' 
avoué. 

Slecè» et Juituiinaticn». 

Du 15 janvier 1852. - M. Tacou, 
1 ans, rue du'Fg-St-lienoré, 176 — 

M. Quedeville, 56 ans, nie de Cli-
ehy, 18. — MlleChadot, il ans rue 
Lamartine, 12. - M. Ruppachcr, 28 

ans, rue Mont marlre, 131. — Mme 
veuve Massin, 49 ans, rue du Seii-

m!'' V: ~~ M ' Ue,, !>' s ' « :| ns, rue 
d'Enghien, 15.- Mme Touel,2i ans, 
rueSt-Maur, 155. — Mme Lequeni 
72 ans, rue du Fg-St-Marlin, 1 IT. -

M. Duhamel, 73 ans, rue de Cléry, 
43. — Mlle Grcllé, 15 ans, passage 
du Caire, 64. — M. Uadjgeau, 84 ans 
rue UuPelil-Can'eau, 30. —M. ttour^ 
don, 52 ans, rue Chariot, 7. — Vui,-

Vérité, 66 ans, rue des ViciUcs-Au-
drietles, 2. - Mrtui Sciimer, 80 ans 
rue Sl-Claudc, 16. — M. Paris 4o' 

ans, rue Geolfroy-l'Asnier, 28. — M 
Gannal, 60 ans, rue de Seine, a — 
Mine de Parseval, 75 ans, rire des 
Sts-Pères 57. - Mme Richard, 55 
ans, riieTaranne, 23. — M. Schnal, 
18 ans, quai de l'Horloge, 4i. —Mme 
ltulhé, 58 ans, rue des Bernardins, 
n .23. 

Le gérant , 

II. BAUDOUIN. 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NFJJVE-DES-MATHURJNS, 18. 
Peur légalisation de la signature, A. GUYOT. 

Le maire du i" arrondissement, 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

U\m RUE SAINT-HONORÉ. 
Adjudication sur licitation, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de première instance de 
Paris, le mercredi 28 janvier 1832, deux heures 
de relevée, 

D'une belle MAISON de bonne construction sise 
à Paris, rue Saiut-IIonoré, 132, en face l'Oratoire. 

Produit brut annuel pour chacune des quatre 
dernières années, 12,231 fr. 

Charges annuelles, impôts, concierge, vidange, 
éclairage, assurances, réparations, non. valeurs, 
1,000 fr. , 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens ; 

A M" René GUÉRLN, avoué poursuivant, déposi-
taire du cahier des charges et des titres de pro-
priété, demeurant à Paris, rue d'Alger, 9 ; 

A M' N'oury, avoué colicitant, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-Saint-Augustin, 33 ; 

Et sur les lieux, pour visiter la propriété. 

(3470) 

MAISON RUE RÀMBUTEÀÏÏ, 20, 
A vendre par adjudication, en la chambre des no-
taires, le 9 mars 1832. — Contenance : 343 mètres-

Revenu : 21,500 fr.—Mise à prix : 310,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser à M' PRESTAT, notaire a Paris. 

 (31(35)* 

YIRGT-C1NQ ACTIONS. 
A vendre, en vertu d'une ordonnance de référé, 

en l'étude de M e AUBRY, notaire it Paris, boule-
vard des Italiens, 27, 

fce mercredi 28 janvier 1832, l>eure de midi, en 

un seul lot, 
VINGT-CINQ ACTIONS au porteur de 100 fr. 

chaque, entièrement libérées, de la Société anony-
me dite Sous-Comptoir des Entrepreneurs. 

Mise à prix : 1,230 fr. 
S'adresser audit M« AUBRY. (5135) * 

MAISON A BELLEYILLE. 
Etude de M" LAURENS-RABIER, avoué à Paris, 

rue Coquillière, 27. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci v i 

de première instance de la Seine, lo mercredi 28 
janvier présent mois, deux heures de relevée, 

D'une MAISON située à Belleville, rue de Paris, 
32, el rue de Tourtelle, 2. 

Le revenu est de 5,310 fr. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me LAURENS-RABIER, avoué poursuivant 

rue Coquillière, 27 ; 
2° A M' Lefébure-Saint-Maur, avoué, rue Neuve 

Saint-Eustache, 45; 

3° Et à M" Démanche, notaire à Paris, rue de 
Condé. 5. (5473; 

CHAMBRE S ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON Â YERES ("SE"-). 
Adjudication sur licitation, en l'étude de M 

LEROY, notaire à Brunoy (Seine- et-Oise), par le 
ministère de M e BAUDIE1Ï, notaire a Paris, et du 
dit M e Leroy, le dimanches février 1852, à midi 

D'une MAISON sise à Yères (Seine-et-Oise), car-
refour de Normandie. — Produit : 500 fr, net de 
toutes charges. 

Mise à prix : 7,000 fr. 
S'adresser sur les lieux, audit M e LEROY, et 

M" Baudier, notaire à Paris, rue Caumartin, 29. 

(5467) 

rATTDBTTnPfi E. LHUILLLER, 42, rue Beau-
lUUnnUnbo. bourg. Prix fixe. Grand choix 
de manchons, garnitures de manteaux. (01 G0) 

TRÈS BONS Y1NS 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE 

A 39 c. la b11 ", — 110 fr. la pièce, — 50 c. le litre. 
A 45 c. la b"', — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre. 
A 50 c. la blu , — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre. 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 
Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la. pièce. 
Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE BICIIER, 22. (6317) 

PILULES STOMACHIQUES 3 S! ' 8 

Détruisent la constipation, la bile, les elourdis-
semens, les maux d'estomac, etc. Pbarm. passage 
et rotonde Colbert. 18. Export, province et etrang 

(6285) 

A
nnnnnri à l'amiable, une grande PBO 
ibnUlui PRIÉTE propre à l'industrie, 

sise rue des Francs-Bourgeois (Marais). S'adresser 
à M" TROYON, notaire, place du Chatelet, 6. 

(5451) 

ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ , CUEIUTTE et 
G*. Nous avons l'honneur de vous informer que 

assemblée générale ordinaire de MM. les action 
naires de la Société aura lieu le samedi 24 cou 
rant, à deux heures précises de l'après-midi, salli 
Herz, rue de la Victoire, 38. Nous vous prions 
d'assister a cette réunion. (6114) * 

mm moisis1 BE3ARAMB0RE. 
Cinquante aimées de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux,ca-
iarrhes, coqueluches, et toutes les maladies de poi-
trine. R. St-Martin, 324, etdans ks princip. ville 

(6332) 

M -'HifU herniaire p r la guéris, radicale 
U il Au II Expos, de Paris, Londr. et Brux 

Nou-
veau 
H. BIONDETTI a obtenu sa3 e méd. R.Vivienne,i8. alF. 

(6325) 

EN VENTE : 

ALMANÀCH-BOTTIN 
POUR. 1852. 

A Paris, rue Jean-Jacques-Rousseau, n" 4._ 
Entrée par la rue Coquillière, 14. 

Prix : broché, 12 fr. ; .— relié, 14 fr. 

L'administration poursuit avec une grande acti 
vité et une énergique persévérance le cours des 
améliorations qu'elle a entreprises. On sait ce que 
renfermait d'utile l'édition de 1851 ; celle de 1852 
contient, pour être continuée chaque année, la 
Liste des Commerrans et des Notabilités de Paris. 
PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DE RUES ; plus, la liste des 
rues supprimées, réunies ou qui ont changé de 
nom ; celle des nouvelles dénominations des boule-
vards extérieurs; et une Liste particulière et spé-
ciale des Médaillés à Londres qui ont manifesté le 
désir d'y figurer. . 

Cinquante-cinq années de publication dispensent 
de faire l'éloge de I'ALMANACH-BOTTIN ; il suffit de 
dire qu'il est toujours le seul Almanach du Com-
merce de Paris, de la France et des pays étrangers. 

(6384j 

20, RUE SAINT-LAZARE, 20. 

(Chaussée-d'Antïn.) 

MOMLLOT 
entrepreneur de Peintures au 

mm mmm 
DE LA SOCIÉTÉ DE LA 

VIEILLE -MONTAGNE. 

NOUVEAUX SYSTEMES 

d'APPAREiLS de CHAUFFAGE 

Calorifères portatifs et souterrains, 
Chauffe boudoirs. — Chauffe assiettes , 
Buffets-Calorifèrespour salle à mari ger, 
Cheminées-Calorifères à foyer mobile 
et double circulation d'air chaud. — 

Chauffe pieds. — Chanceliers à l'eau 
bouillante. — Articles de ménages -de 
tous genres. — Dépôt rue Montmartre, 
H0. — Fabrique chez 

CHEVALIER riLS. 

232 , PLACE CS LA BASTILLE. 

El PO 

398 

40 

■TION niï LONDRES .—D. l'KVRK, „
 8

, 

(100 moins 2), AU ("ÉTAGE KT NON E'NI,
0
"°™?H 

POT-AU-FEU, ou 80 BAGOUTS
 p0u

r IJN "otje. 

^..iSL'Ii 111 ^ l'oignon:! 
(lélrûuanl l'acre' ci aTm 'é" '"''"'H 

'■••fné '?Ji . 

marchand île- Couleur*. 

109, RUE MONTMARTRE , 109. 

BLANC BROYÉ OU NOîi BROYÉ 

A JUSTE rnix. 

(6357) 

i|ui aurait déjà tlispara 

convénlcna dus l'oignont» 

'h'Iiùc 'hms le ti.,uiUoi», K'I?15*AB 
1 ,-niamlc, se mclc au\ i ■„;„'," 
Nous espérons denc , | ".'"'N fi, 
ai;\ maîtresses He niais

0
„ 

ollranl, a plis réai ,-| „„• ,. n Ift], 
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GIRARD & C° 

J redoutez l'odeur malfaisante du Charbon ordinaire I vous ne voudrez plus ensuite en brûler d'autre ; 

car c'est le premier choix du charbon de bois, mais DÉSINFECTÉ et avec une supériorité notable de calorique. 

Brevet d'invention, s. G. du G.] /( n'apas son pareil pour le travail des métaux. [Es-evet U 'invention, s. t. 

Rendu à domicile par sac de GO kil. 4 9 fr.; à S 50 ; à 8 25 ; selon le choix et la grosseur, BBAISB 6 5o. Ecrire sans affranchi,. 
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Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur GH. ALBERT, 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, profeueur 

de médecine et de botanique, honoré de médailles el récompenses nationales, etc., etc. 

(Ooo-i) 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sur une foule de ma-
ladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un re-
mède qui agît également sur toutes les constitu-
tions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des incon-
vénients qu'on reprochait avec justice aux prépa-
rations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur ALBERT est peu dis-
pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 
les climats. 

CONSULTATIONS GRATUITES 

EUE MONTORGUEIL, 19, ANCIEN 2Î, PARIS. 
TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE ( AFFRANCHIR). 

EN VENTE : MAÛ 

BE L'ÉLU DE 
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Tout Portrait qui ne porte pas au bas 

de la Gravure le nom et l'adresse de 

M. PLON, rue de Vaugirard, 36, n'est 

pas celui de, la Souscription nationale. 

Tout Portrait qui ne porte pas au bas 

do la Gravure le nom et l'adresse à 
M. PLON, rue de Vaugirard, 36, n'es! 

[ias celui de la Souscription nationale. 

NOMS JUJE TOU& MjMIS SOÛSVM-MJRTMSiTMS JRUSJLMÉS. 
—— -ÇXSÏSaiS^n—~ : 

Ce splendide Portrait est imprimé avec luxe sur grand papier colombier vélin (80 centimètres de hauteur sur 57 de LirgeurJ 

Prix : pour Paris., 2 FRANCS &0 CENTIMES. . 
Expédié bien emballé et franc déport pour tous les points de la France AU CHEF-LIEU DE CHAQUE Ailli O N DIS SE MB 

(Les habitons 'des petites villes et campagnes sont priés d'indiquer dans leur demande l'adresse d'un de leurs amis résidant au chef-lieu de leur arrondisse.ne.it, ou celle du Directeur dos postes pour que l'envoi so.l fait à cette adresse! 

Prix : 4 FRANCS. 
Les 

pour 
pour 

Tous les Électeurs qui ont donné leurs voix à Louis - Wàpoïéon seraîe^ 
certainement enchantés de voir PÉlu du Peuple : nous leur of frons ies moyei 
d'en posséder l'image fidèle. * 1 

S'adresser à la Librairie de PLON FRÈRES, éditeurs, rue de Vaugirard, 36, à Paris, auxquels on devra ad** 
ser franco uif mandat de poste du montant de la demande. (Tous les bureaux de poste délivrent ces mandats^ 

On peut également s'adresser aux même» conditions dans tous les bureaux des Messageries nationales et dan* tmte ceux de ses c»rr«it«»d»»'* 

 Dépôt pour Paris, chez MASSARD et COMBETTE, éditeurs d'Estampes, 50, rue de Seine.
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CÉLÉRITÉ - ANCIENNE MAISON patentée par le Gouvernement, ̂  RITE DE LA B©tïl*sË^^
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SAINT-MARC s'occupe depuis nombre d'années, et avec succès, de la négociation des mariages; ses relations dans toutes les classes de la société tant en l.v ' ,^
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